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			LIVRE V

			CHAPITRE Ier

			LE PAPE BONIFACE VIII ET L’ÉVÊQUE DE PÉRIGUEUX. — En 1299, la paix fut ménagée par le pape Boniface VIII ; et le roi d’Angleterre épousa Marguerite, sœur de Philippe. Le XIVe siècle apparaissait donc aussi sous les auspices de la réconciliation. Il n’en était pas de même avec la Flandre, les hostilités se renouvelèrent. J’ai déjà parlé de la querelle de Boniface VIII et de Philippe-le-Bel. C’est en 1300 qu’elle acquit les proportions d’une véritable lutte, dans laquelle l’évêque de Périgueux sembla d’abord prendre le parti de Boniface en faisant le voyage de Rome.

			ISSIGEAC ET LE SEIGNEUR DE BERGERAC. — La lutte avec l’Angleterre avait introduit le désordre partout. C’est ainsi qu’en 1300, Renaud de Pons IV, seigneur de Bergerac, à la tête d’environ 600 hommes armés, se porta sur Issigeac, pendant la nuit, s’y introduisit au point du jour, en criant : Bergerac ! à mort ! à feu ! attaqua le moulin du doyen, mit le feu à plusieurs maisons, ruina les faubourgs, brûla cinquante habitations, le moulin lui-même, et les fourches patibulaires avec deux pendus, blessa plusieurs hommes, pilla la ville, détruisit ou emporta les provisions et commit des outrages de toute sorte, au point que le dommage fut évalué à cinq mille livres, somme énorme pour le temps. Cette affaire ayant été portée au Parlement, Renaud et ses complices furent condamnés à rétablir les choses en leur état primitif et à payer les 5.000 livres (1) de dommage à titre d’amende. Pour se rendre compte du motif qui dut guider le seigneur de Bergerac, il faut savoir que, dans le cours de la même année, et probablement quelque temps avant son équipée, il avait eu un démêlé avec le doyen d’Issigeac, à propos de la juridiction haute, moyenne et basse des paroisses de Montaud, Saint-Perdoux, Montsaguel, Ribagnac, moins le tènement appelé de Bonnefont, paroisse de Montsaguel, juridiction que le doyen disait avoir joui paisiblement pendant trente ans, et qu’il avait été tellement tracassé par Renaud, au sujet de cette juridiction, qu’il avait dû s’adresser au Parlement pour obtenir que ce seigneur le laissât jouir en paix (2).

			En 1300, également, Geoffroy de Pons V, chevalier, seigneur de Ribeyrac, vicomte de Turenne, oncle de Renaud IV, use de violence envers l’abbé et le couvent de Terrasson, sans que justice soit rendue avant 1309 (3). A cette même époque, des marchands se rendant aux foires de Saint-Emilion sont détroussés, dans les environs de Puynormand, sans que le châtelain du lieu prenne la moindre mesure pour punir les coupables (4).

			GEOFFROI DE PONS V, SEIGNEUR DE RIBEYRAC. — Geoffroi de Pons V était fils de Renaud III de Pons et de Marguerite Rudel, dite de Turenne, que nous avons vus si longtemps en désaccord avec le roi-duc, et par conséquent frère d’Hélie Rudel, premier du nom. Par testament de 1289, sa mère lui avait légué Espeluche, Montfort, Aillac, Carlux, Larche, Bayac et son territoire, le château de Cazenac et plusieurs autres terres en dehors du Périgord (5). Il fit lui-même, en 1317, un testament intéressant dont voici le résumé :

			« Choix de la sépulture du testateur dans l’hôpital neuf de Saint-Jean-de-Pons ; legs aux pauvres de Périgueux, Bergerac, Montignac, Sarlat et autres lieux ; ordre de payer exactement les legs de sa défunte mère, en ce qui le concerne ; Isabelle de Rodez, sa femme, qui lui avait apporté 4.000 livres de petits tournois de dot, est déclarée usufruitière de tous ses biens, sans avoir aucun compte à rendre ; si elle ne s’entend pas avec Renaud IV de Pons, son héritier, elle aura en toute jouissance les châteaux de Montfort, Larche et Terrasson. Si Renaud de Pons mourait avant lui, il lui substitue Marguerite, sa fille aînée, et à celle-ci Isabelle » (6).

			Ce qui prouve qu’à cette époque son fils n’avait que ces deux filles.

			Geoffroi de Pons était en outre vicomte, en partie, de Turenne, et nous verrons qu’il eut des démêlés avec Bernard VI, comte de Comminge, devenu vicomte de l’autre partie, par sa femme Marguerite, fille de Raimond VII. Il fut, dit-on, fait chevalier avec son fils, par Philippe-le-Bel, vers 1313 (7).

			Cette initiation à la chevalerie, quoique un peu tardive, puisqu’il avait alors au moins de 57 à 58 ans, n’est cependant pas improbable quand on songe qu’il s’agissait d’une nouvelle croisade (8).

			Il avait épousé, le 24 mars 1290, Isabelle de Rodez, son usufruitière (9). Il eut un second fils du nom de Geoffroi de Pons, qui fut évêque de Maillezais.

			ÉCHANGE ENTRE LE ROI DE FRANCE ET LE COMTE DE PÉRIGORD. — On se rappelle qu’en 1286, Philippe, première femme d’Hélie Taleyrand, comte de Périgord en 1295, sous le nom d’Hélie VII, céda à son mari les terres de Lomagne et d’Auvillars. En 1301, ce comte, se trouvant à Saint-Germain-en-Laye, donna ces terres au roi Philippe-le-Bel, en échange de la châtellenie de Puynormand, de la bastille de Villefranche-de-Lonpchat, de Saint-Astier, d’Estissac, de la bastille de Beauregard avec Clermont, de la bastille de La Linde avec sa pêcherie et Longas, du château de Grignols (10).

			Et d’autres domaines situés en Quercy ou dans les environs (11). Cet échange, basé sur le revenu, fut calculé comme il suit : d’une part, les terres de Lomagne et d’Auvillars étant évaluées à 2.152 livres 12 sols 2 deniers tournois de rente, les édifices à 6.100 livres tournois ; total 8.252 livres 12 sols 2 deniers tournois. D’autre part, ce qu’on donnait au comte, en Périgord, qui avait du reste été demandé par lui, était estimé 3.503 livres 9 sols 4 deniers tournois de rente (12), dont voici le détail en monnaie chapetoise (13) : Puynormand, 263 livres 10 sols ; Villefranche-de-Lonpchat, 103 livres 3 sols ; Saint-Astier, 80 livres 11 sols ; Estissac, 35 livres 13 sols 2 deniers ; Beauregard, 59 livres périgourdines ; La Linde, 872 livres 10 sols, y compris la pêcherie et Longas ; Grignols, 320 livres 9 sols 4 deniers ; Clermont, 4 livres. Somme totale 1.738 livres, 16 sols 6 deniers, valant 1.391 livres 14 deniers tournois. Les édifices et les bois estimés à part, comme il suit : Puynormand, 400 livres périgourdines ; Villefranche-de-Loupchat, 515 livres ; Estissac, 593 livres ; Grignols, 1.120 livres ; somme totale 2.628 valant 2.112 livres 8 sols tournois ; somme égale 3.503 livres 9 sols 4 deniers tournois ; il en résultait que le roi demeurait encore le débiteur du comte pour une somme de 4.749 livres 2 sols 10 deniers chapetois, sur laquelle il lui donna 627 livres 4 sols 1 denier tournois, à prendre en Quercy, ce qui fit qu’il ne lui fut plus redevable que de la somme de 4.121 livres 18 sols 9 deniers tournois (14), pour laquelle il y eut des arrangements ultérieurs, sans intérêt pour l’histoire du Périgord. Nous verrons d’ailleurs que tous ces domaines furent rendus au roi d’Angleterre.

			A la suite de cet échange, et pour procurer au comte de Périgord une plus grande facilité d’exercer son autorité sur ses nouveaux domaines, dont quelques-uns ressortissaient à la sénéchaussée de Gascogne, le roi, par lettres du même jour que celles qui réglaient l’échange, voulut qu’ils ressortissent tous à la sénéchaussée de Périgord (15).

			Outre ces détails, nous avons l’état de la population de ces terres, le nombre des maisons nobles et le relevé de ce que demandait le comte lorsque l’échange lui fut proposé. L’état de la population s’établit comme il suit : A Puynormand, 370 feux ; à Villefranche, 260 ; à Estissac, 95 ; à Beauregard, non compris Clermont, 190 ; à La Linde, 493 ; à Grignols, 1.000. Si bien qu’à cinq personnes par feu, comme on comptait à cette époque, la population de Puynormand était de 1.850 habitants, celle d’Estissac de 475, celle de Beauregard de 950, celle de La Linde de 2.465, celle de Grignols de 5.000. Il y avait en outre à Puynormand 22 familles nobles ayant 1.000 livres de rente. A Villefranche de Lonpchat deux familles possédant 35 livres de rente et 13 autres habitant hors de la localité, jouissant de 1.000 livres de rente ; à Estissac, 5 nobles avant 43 livres, et quelques autres, n’y demeurant pas, qui avaient 15 livres ; à La Linde, y compris Longas, 13 ayant 95 livres ; à Grignols, 35 ayant 700 livres, et quelques autres, n’y demeurant pas, ayant 200 liures ; le tout valant 1.700 livres 8 sols tournois de rente.

			Mais ce n’est pas tout ; le comte voulait qu’on lui livrât, à Saint-Astier, tant dans la banlieue que dans la juridiction, 1.400 feux de non-nobles et 30 feux de nobles, les uns lui appartenant, les autres à l’abbé et au couvent, les autres à l’évêque de Périgueux ; à Paunat, 300 feux de non-nobles ; à Clerens, 27 seigneurs sur lesquels le roi n’avait que le ressort, un cheval ferré d’argent à muance de seigneur, et 50 livres périgourdines ; 5 feux de non-nobles et 3 de nobles, le tout jouissant de 530 livres de rente. La moitié du château de Limeuil, avec sa forteresse et sa pêcherie, que Bertrand de Bouville tenait du seigneur de Montignac et dont le quart valait 250 livres périgourdines de rente. Dans la châtellenie, il y avait 880 feux de non nobles et 20 feux nobles, jouissant de 300 livres périgourdines de rente. Le ressort de Miremont, où étaient 300 feux non nobles et 9 feux nobles qui, avec le seigneur, avaient 550 livres de rente. Le ressort de Monclar, avec 392 feux non nobles et 9 feux nobles qui, avec le seigneur, obligé de donner une lance à muance de seigneur, avaient 800 livres de rente. Le ressort de Clermont et la basse justice de Beauregard, avec 80 feux non nobles et 8 feux nobles, ayant 150 livres périgourdines de rente (16).

			Comme on le pense bien, cet échange eut des suites, et nous aurons à y revenir bientôt ; mais il faut noter, avant d’aller plus loin, que cette même année les consuls de Sarlat, dénoncés au roi comme ayant arrêté violemment le bailli du pariage et son sergent, pendant qu’ils s’occupaient de saisir des malfaiteurs cachés dans cette ville, furent acquittés, et que le parlement reconnut qu’en agissant ainsi, ils n’avaient fait qu’user de leur droit comme gardiens de la ville (17).

			BEAUMONT. — Il faut noter encore que Gaston de Gontaut II, seigneur de Badefol, pour un motif qui n’est pas spécifié, mais parce que sans doute il voulait contribuer à son développement, accorda à la bastille de Beaumont une exemption de péage (18).

			FORTERESSES DU PÉRIGORD. — Je crois devoir placer ici un fait dont la date est incertaine, mais qui se rapporte à l’époque comprise entre 1295 et 1303. Ce fait emprunte une valeur historique sérieuse aux circonstances qui s’y rattachent. Vers 1302 ou plutôt vers 1300, Jean d’Arrablaie, sénéchal de Beaucaire, chargé par le roi de visiter les forteresses de la Guienne, fit des règlements dont l’extrait, en ce qui concerne le Périgord, est ainsi conçu : 

			« 1° Il fut ordonné que la garnison du château de Grignols, à la solde du roi, serait retirée par le châtelain, que la baillie serait vendue, et le château livré à garder, sans solde, au bailli ou à celui qui achèterait la dite baillie ; 2° Que le château de Miremont serait rendu à son maître, après lui avoir fait prêter serment et reçu de lui caution ou garantie, sur sa terre et sa personne, que, quand on voudrait l’avoir ou qu’il serait nécessaire de l’occuper, pour cause de guerre ou pour la défense du royaume, il le rendrait au roi ou à ses gens, et que le châtelain et la garnison qui y étaient, à la solde de l’État, seraient retirés ; 3° Le sénéchal de Beaucaire et celui du Périgord, de l’avis des autres seigneurs (19) rendirent, de vive voix, au seigneur de Fronsac et à son tuteur, le château de ce nom, commandé par un châtelain qui touchait 10 sols tournois par jour, et avait sous ses ordres trois écuyers, chacun à trois sols tournois par jour, et 30 sergents à 12 deniers chacun, moyennant la promesse solennelle dudit seigneur et dudit tuteur, la main sur l’Évangile, qu’ils le livreraient au roi ou à ceux qui seraient porteurs de ses ordres, quand le monarque croirait devoir l’occuper, soit pour cause de guerre, soit dans l’intérêt de la défense de son royaume. Pour garantie de leur promesse, le vicomte et son tuteur obligèrent eux et leurs biens, par un acte authentique, et le sénéchal de Périgord leur fit délivrer le château et renvoya sur-le-champ le châtelain et la garnison à la solde du roi » (20).

			Il n’est pas douteux que ces ordres furent la conséquence du traité de paix ménagé dès 1299, et je les place volontiers en 1301, parce que le château de Grignols, donné par le roi au comte de Périgord, en vertu de l’échange de 1301, appartenait toujours au roi.

			LE COMTE DE PÉRIGORD ET LE CAPTAL DU BUCH. — La querelle survenue autrefois (1277), entre le comte de Périgord et Jean de Grailly, captal de Buch, s’était renouvelée à une époque qu’on ne dit pas. En 1301, Philippe-le-Bel voulant y mettre fin, sur la réclamation sans doute de Boson, seigneur d’Estissac, frère d’Hélie VII, alors comte de Périgord, adressa des lettres aux commissaires désignés pour cela, dans lesquelles on lit :

			« Boson, fils de feu Archambaud, jadis comte de Périgord, comparaîtra immédiatement devant les commissaires chargés de l’affaire entre le comte de Périgord et Jean de Grailly, chevalier, au sujet de la terre de Gurçon et du Fleix, en tant que cette affaire les concerne, et après avoir soigneusement écouté ses raisons, les légitimes affirmations qu’il voudra émettre et avoir appelé ceux qui devront être appelés, ils feront ce qu’ils croiront juste de faire » (21).

			Ce fut sans doute pour se conformer à ces lettres, que ces mêmes commissaires, environ deux mois et demi après, s’adressèrent au bailli (sénéchal) de Périgord, lui enjoignant d’assigner le comte de Périgord et Jean de Grailly à comparaître devant eux, à Ste-Foy (la Grande), pour y voir juger leur querelle (22) ; mais le comte et Jean de Grailly ne virent pas la fin de leur procès, qui n’était pas encore terminé en 1312.

			LES PÉRIGOURDINS APPELÉS A LA GUERRE DE FLANDRE. — Nous avons vu l’évêque de Périgueux se rendre à Rome sur l’ordre de Boniface VIII ; mais rien ne permet de croire que le clergé de la province partageât les dispositions de son évêque pour le pape qui venait de rompre avec Philippe-le-Bel. La France était en trêve avec l’Angleterre ; il n’y avait donc à craindre ni surprises, ni déceptions, ni plaintes, ni réclamations de ce côté. Toute l’attention du roi se portait sur la Flandre. C’est pour cela qu’avant plusieurs fois, dès le commencement de l’année, donné inutilement l’ordre, au sénéchal de Périgord, d’enjoindre aux habitants de la province de lui venir en aide, il fut obligé d’intimer de nouveau cet ordre, pour la fin de juillet, sous les peines les plus sévères (23). Le 8 août 1302, il convoqua directement le comte de Périgord avec son contingent à Arras, où il devait se trouver vers la fin du mois (24). Dans le cours de cette même année, il rendit deux ordonnances relatives au subside pour la guerre (25). Quant à ce qui se passait en Périgord, nous ne connaissons qu’un arrangement entre Hélie Talleyrand VII et Brunissende, sa femme, d’une part, et les consuls de Périgueux, d’autre part, par lequel le traité de 1286, rapporté plus haut, au sujet de la justice criminelle, fut confirmé sous le bon plaisir du roi (26). Nous avons aussi des lettres du roi d’Angleterre, du 23 août, enjoignant aux habitants de la Guienne, de reconnaître Jean de Hasting pour son lieutenant et sénéchal dans le pays (27).

			Je ne veux pas omettre de parler de la convocation des états généraux qui, sans être parfaitement régularisée à cette époque, était à peu près un fait, dès 1301, et devint une véritable institution en 1303, comme le prouvent suffisamment la collection des lettres de convocation déposées aux archives nationales (28).

			Après des tentatives faites sans résultat, en 1306, les deux rois de France et d’Angleterre tombèrent d’accord, et Philippe rendit la Guienne à Édouard, ce qui amena un notable changement en Périgord, dont la plus grande partie fut de nouveau soumise à la domination anglaise.

			BEAUMONT. — A peine rentré en possession de la Guienne, le roi d’Angleterre recevait des plaintes de ses bastilles qui, pendant la guerre ou durant l’anarchie, sous l’apparence de trêves, avaient eu beaucoup à souffrir des seigneurs, tour à tour Anglais ou Français. Les consuls de Beaumont, la plus ancienne de ces bastilles, lui adressent la première requête au sujet de l’invasion par Renaud IV de Poris, seigneur de Bergerac, de Faux, canton d’Issigeac, de Mons et de Saint-Germain, aujourd’hui réunies, canton de Bergerac, de Verdon, de Saint-Aigne, canton de Lalinde, et de Pontromieu, qui n’existe plus depuis longtemps, comme paroisse, mais qui est dans le voisinage de Varennes, canton de La Linde. Renaud s’était emparé, au milieu des troubles, au grand détriment du roi d’Angleterre, de ces terres, qu’il avait longtemps gardées en son pouvoir et, dans la possession desquelles, les consuls n’avaient pu rentrer qu’après de longues et dispendieuses réclamations à la cour de France. Cette requête avait pour but d’obtenir que ces paroisses ne pussent plus être détachées du domaine ducal, et qu’il ne fût rien traité avec Renaud, sans leur participation. Ils demandaient, en outre, comme les habitants de la bastille cherchaient à en faire une bonne ville qui fît honneur au roi-duc, que ce prince lui vînt en aide pour la clore de murs. Sur quoi, une enquête fut ordonnée (29). C’est sans doute, à cette occasion qu’une exemption de péage fut accordée à cette bastille par Gaston II, seigneur de Badefol (30).

			De 1303 à 1304, Philippe-le-Bel écrivit à Géraud de Salignac et au sénéchal de Périgord d’assigner des rentes au comte de Périgord, pour compléter ce qui lui était encore dû par suite de l’échange de 1301 (31).

			Villefranche de Lonpchac. — Villefranche de Lonpchac demandait, de son côté, que ses habitants pussent introduire leur blé, leur vin, leurs bestiaux et toutes autres choses, pour en trafiquer et les mettre en vente dans le marché, sans être à la merci du bailli. Elle priait aussi le roi-duc de lui aider à se clore de murailles, pour mieux résister aux ennemis dont elle était entourée, de lui permettre de construire une maison de ville, dans l’enceinte de la forteresse et d’autoriser l’expulsion des juifs qui y résidaient ; ce qui fut accordé par lettres du mois d’avril 1305. Le roi-duc leur donna à la même époque une maison à démolir, dans une forêt, pour construire une chapelle dans la ville (32).

			D’un autre côté, Philippe avait entrepris un voyage dans le Midi. Il donna à Carlux des lettres datées de Béziers (1304), par lesquelles il engageait à ne jamais détacher de la couronne le château et ses habitants (33).

			Hélie Talleyrand VII porta toujours une grande affection au couvent de Sainte-Claire, par attachement pour sa sœur et sa fille. En 1304 ou 1305, il fit don à ce couvent des dîmes de S. Laurent de Pradoux, aujourd’hui S. Laurent-des-Hommes, tant anciennes que novales ; et ce don fut confirmé par une bulle de Clément V donnée à Bordeaux le 22 août 1305 (34).

			Le viguier du Puy-Saint-Front. — Dans le cours de cette année, s’accomplit en outre un petit événement qui ne permet pas de douter des prétentions de Périgueux à s’affranchir.

			Le dimanche 15 septembre, l’administration du Puy-Saint-Front s’étant emparée de la personne du viguier de la ville et le tenant prisonnier dans la maison du consulat, sous le prétexte de quelques infractions, consentit à le relâcher à condition qu’il prêterait serment de ne plus entraver la marche des affaires de la commune ; ce qu’il jura (35).

			L’attention du pays était toujours fixée sur la Flandre, et rien de saillant ne se passa en Périgord, dans le cours de 1301. Cependant la restitution de la Guienne au roi d’Angleterre y nécessita quelques changements : les domaines donnés au comte de Périgord, en échange des terres d’Auvillars et de Lomagne, étant rentrés sous l’obéissance de ce prince, il fallut assigner au comte une juste compensation de ces terres situées en Périgord (36) ; compensation qui fut prise dans d’autres provinces, et ne fut complétée qu’en 1305 (37).

			LA VIGUERIE. — Le serment arraché au viguier de Périgueux, l’année précédente, eut aussi ses conséquences, dans le cours de 1301, et, le mardi après la quinzaine de Pâques (le 14 avril), en plein chapitre de Saint-Front, Hélie Vigier, assisté de son frère Pierre Vigier, considérant qu’il était toujours en querelle avec la municipalité, pour la viguerie qu’il exerçait en ce moment, du consentement de l’abbé et du chapitre de Saint-Front, dont il disait tenir cette viguerie, la rendit à la dite municipalité, avec sa cour, ses droits, sa juridiction et ses émoluments qui s’étendaient à la fois à la paroisse de Saint-Front et à celle de Saint-Sylain, moyennant la somme de 50.000 sols, avec la réserve de la directe appartenant au chapitre de Saint-Front et de l’acapte de dix florins d’or, payables à chaque changement d’abbé, que désormais la municipalité devait acquitter à sa place (38).

			Vers la fin de 1304, la ville de Castillonnet demanda à être réunie à la sénéchaussée de Périgord (39).

			En 1305, Jean d’Arrablai, sénéchal de Périgord, écrivait à Philippe-le-Bel qu’il n’y avait, en Périgord ni en Quercy, aucun lieu propre à recevoir une assignation de 1.000 livres tournois, attribuées au comte, pour compléter l’échange fait avec lui. Cette même année on fit une enquête sur le revenu des terres de Villefranche et de Puynormand, pour savoir s’il pourrait couvrir ces 1.000 livres. Il y eut encore des lettres du roi sur le même sujet, trop endommagées pour en saisir le sens ; enfin en novembre, Philippe prit le parti de donner au comte la baillie de Sainte-Livrade en Agenais.

			MONTPASIER. — La bastille de Montpasier, construite sur un terrain de la juridiction de Biron, avait été cause qu’un pariage s’était établi entre le roi-duc et le seigneur de Biron. En 1292 ou 1293, le seigneur de Biron et les habitants de Montpasier avaient eu quelques difficultés (40) ; en 1305, ce seigneur n’était pas d’accord, pour le pariage, avec les agents du roi-duc, auxquels ce prince donna ordre de faire observer les conventions stipulées (41).

			FLEURAC. — A cette époque, les seigneurs de Limeuil étaient aussi seigneurs de Fleurac, comme le disent les privilèges de Limeuil, et comme le prouve une reconnaissance de Pierre de Galard, en faveur du nommé Guillaume Cotes, de Mauzens, près Miremont, pour des terres situées dans la paroisse de Fleurac (42).

			BOURDEILLE. — Nous trouvons, à cette même époque, un Bertrand de Bourdeille, greffier de Sainte-Foy (43).

			DERNIÈRES TENTATIVES DE LA FAMILLE TALEYRAND POUR CONSTATER LES DROITS QU’ILS PRÉTENDAIENT AVOIR SUR LE PUY-SAINT-FRONT. — Nous avons vu, vers 1226 ou 1227, le comte de Périgord accorder une charte à Emenon, Itier et Pierre de Périgueux, et leur reconnaître des privilèges contraires à l’organisation municipale du Puy-Saint-Front ; une sentence arbitrale du roi saint Louis (1247), imposait un éternel silence au comte sur le mesurage du bled ; enfin une rente annuelle de 20 livres, payable à Noël, était la conséquence d’un traité par lequel le comte avait abandonné à la municipalité tous les droits qu’il pouvait avoir au Puy-Saint-Front, dans le cas d’homicide, de rapt de femme, etc., et d’autres arrangements relatifs à des routes et juridictions.

			Surgit, en 1305, l’incident dont voici les détails :

			Parmi les enfants du second lit d’Archambaud III, figuraient Boson, seigneur d’Estissac, et Archambaud, chanoine de Périgueux, plus tard abbé de Saint-Astier. Ces deux frères, poussés, on ne dit par qui ni par quoi, mais peut-être par la mauvaise humeur qu’avait suscitée en eux la confirmation, en 1302, du traité de 1286, par le comte Hélie VII, leur frère aîné utérin, s’avisèrent tout à coup d’attaquer tout ce qui s’était passé jusqu’alors, et de prétendre que les droits de leurs ancêtres étaient toujours ce qu’ils avaient pu être dans le principe, et que, si quelques-uns de ces droits n’existaient plus, c’était parce que la municipalité du Puy-Saint-Front les avait fait disparaître subrepticement, et, partant de là, ils demandèrent au roi qu’une enquête fût faite sur les dix-neuf articles suivants :

			1° Il fut convenu, par le traité de 1247, que le roi de France prendrait et garderait sous sa main, tout le temps que vivrait le comte, tous les droits et revenus que ce seigneur serait reconnu, par les bourgeois, posséder dans le Puy-Saint-Front, avec la réserve que ce monarque distribuerait aux veuves et aux enfants des bourgeois tués durant la guerre, le produit des trois premières années.

			Cet article n’avait pas besoin d’être prouvé, puisqu’il était consigné dans un acte.

			2° Le roi, agissant avec bonté, rendit au comte, après les trois ans, tous ses droits et revenus.

			C’est ce qu’un autre acte constate pareillement.

			3° Avant la guerre, le comte exerçait toute juridiction et justice dans et hors la ville, sur toutes sortes de personnes, dans tous les cas d’homicide, avec le droit de confisquer les biens des coupables.

			4° Dans les cas de violence, de coups, de blessures, il percevait 65 sols et 1 denier d’amende.

			5° Il percevait pareille amende, dans le cas de rapt de femme ou de fille.

			6° De même dans le cas de faux ouvrages ou autres ;

			7° De même pour les adultères pris en flagrant délit qu’il pouvait aussi faire courir nuds dans la ville.

			8° De même pour les empoisonnements ;

			9° De même pour les poids et mesures en général et spécialement en ce qui concerne le blé et la farine.

			Ces sept articles sont implicitement rappelés dans le traité de 1286 et l’emprunt à la ville, en 1239, par Hélie VI, et qui devait se rembourser au moyen de la retenue de 20 livres de rente, payable à Noël, prouve suffisamment que la ville et le comte avaient traité longtemps avant la guerre de 1245-1246. Cependant, il se présente des difficultés. Quelques témoins, à propos du troisième article, disent que les consuls et le prévôt du comte jugeaient ensemble les criminels, tandis que d’autres attribuent uniquement au comte ce droit. Il est évident que cette différence dans les dépositions tient : 1° à la date des faits rapportés ; 2° au lieu où ces faits s’étaient accomplis. Avant que le comte eût cédé ses droits, moyennant 20 livres de rente, il devait nécessairement les exercer. Avant le traité de 1286, le comte et la municipalité devaient également n’être pas toujours d’accord, et dès lors on conçoit que les témoins puissent, sans être dans une erreur absolue, se trouver en divergence dans leurs dépositions ; de là les contradictions apparentes, mais non réelles, sur ce troisième article. Ces mêmes explications doivent s’appliquer aux autres articles (44).

			La rente signalée dans le dixième article était due, en vertu du traité rapporté dans celui de 1286.

			Le droit d’assembler et de commander une armée, dont parlent les articles 11, 12 et 13, découlait tout naturellement des termes des hommages au roi ; cependant il avait été expressément consacré dans le traité de réunion du Puy-Saint-Front et de la cité, de 1240 ; aussi les témoins n’affirment-ils rien pour le comte, tandis que le treizième témoin déclare que les bourgeois suivirent un jour le comte à Vergn pour lui faire plaisir.

			Le droit d’avoir des crieurs publics, dont parle le quatorzième article, avait été reconnu par le roi, en 1247, comme appartenant à la ville ; et c’était vainement que plusieurs fois le comte et les siens avaient voulu en déposséder la municipalité.

			Ce fut toujours en vain qu’ils essayèrent aussi de se faire prêter serment par quelques habitants. Ce droit, consacré par le traité de 1240, fut constamment la propriété exclusive de la municipalité ; les témoins, du reste, ont bien soin de faire observer que, chaque fois que le comte voulut essayer de l’usurper, les consuls s’y opposèrent énergiquement. Ils constatent même qu’on expulsait de la ville ceux qui lui avaient prêté serment.

			Les 17e et 18e articles sont vagues et sans portée ; aussi, les témoins s’en occupent à peine, par la raison qu’ils ne contiennent que des reproches adressés à la municipalité, n’ont aucunement trait aux réclamations formulées dans les quinze premiers, et n’intéressent en rien les droits de la ville. Le dernier s’applique spécialement à la parenté des réclamants (45).

			L’éclat donné à cette démarche demeura sans effet et, à partir de ce moment, nous verrons les comtes et leurs familles non plus réclamer des droits, mais essayer de se les faire attribuer par l’autorité royale (46).

			REVENUS DU ROI D’ANGLETERRE. — Assez insignifiante par elle-même en dehors de la question des monnaies, l’année 1306 nous a conservé une pièce à signaler. Elle porte pour titre : Domaines du roi d’Angleterre dans la sénéchaussée de Périgord ; mais il est évident que c’est revenus qu’on a voulu dire. En voici le contenu avec le montant du fermage : Bailliage de Saint-Astier, 70 livres tournois. Bailliage de Beauregard, 120 livres 13 sols 4 deniers tournois. Bailliage de La Linde, 310 livres tournois. Bailliage de Paunat, 66 livres 13 sols 4 deniers tournois. Bailliage de Molière, 160 livres. Bailliage de Beaumont, 380 livres tournois. Bailliage de Roquépine, 220 livres tournois. Bailliage de Montpazier, 150 livres tournois. Bailliage de Villefranche, 150 livres tournois. Commun de la paix dans le duché, 1.640 livres tournois. Commun de la paix de Clérens, 214 livres tournois. Pêcherie de La Linde, 59 livres 16 sols tournois. Ajoutez à cela les greffes et les acaptes de ces mêmes bailliages, les produits de quelques procès et autres petites recettes, et nous aurons un total de 3.852 livres 16 sols 6 deniers tournois, somme minime en apparence, mais qui, en réalité, représentait de 30 à 40 mille francs de notre monnaie, sinon davantage (47).

			BOURDEILLE. — Un document de cette même année (1306) nous fournit aussi des détails sur Bourdeille. A la suite de la mort d’Hélie de Maumont, doyen de Saint-Yrieix, Philippe-le-Bel avait ordonné à Raoul de Jonchères, sergent d’armes, et à Guyon de Duzé, écuyer, de placer, sous sa main royale, les biens du défunt, parmi lesquels figurait le château et la châtellenie de Bourdeille. Lorsque ces agents du roi se présentèrent, pour exécuter ses ordres et assurer les revenus de ce domaine à Guillaume de Chanac, exécuteur testamentaire d’Hélie de Maumont, Guillaume de Maumont leur fit déclarer que ce domaine lui appartenait, comme héritier de Géraud de Maumont son oncle, et qu’il n’avait rien à leur remettre (48). Toute formelle qu’était cette déclaration, elle ne fut cependant pas maintenue par son auteur, puisque nous voyons, l’année suivante, Guillaume de Chanac faire un échange avec le roi de France qui, par cet échange, devint propriétaire du château et de la châtellenie de Chalusset supérieur et inférieur, canton de Jumilhac et de partie de Saint- Pardoux (49). La famille de Bourdeille ne vit-elle pas cet échange avec plaisir, ou bien songeait-elle avant qu’il fût accompli, à se débarrasser des Maumont, ses vieux ennemis ? C’est ce que je ne saurais dire ; mais toujours est-il que l’année suivante, le roi fut obligé de faire interdire à Hélie de Bourdeille de construire une forteresse qu’il élevait, de manière à ce qu’elle pût nuire au château (50).

			C’est également en 1307 que l’abbé de Brantôme, de qui relevait la châtellenie de Bourdeille, vit confirmer par le parlement, un jugement du sénéchal de Périgord qui le condamnait à 300 livres d’amende envers le roi et 150 livres envers un certain Arnaud Saunier, pour avoir violemment démoli sa maison et son pressoir, sur l’instance d’un certain Pierre Ratelat qui disait que le sol lui appartenait et que Saunier avait illégalement bâti ces édifices (51).

			ADMINISTRATION ANGLAISE. — En 1307, le roi d’Angleterre rendit une ordonnance pour l’administration de la Guienne dans laquelle figure un chapitre sur le Périgord sans importance, sauf qu’il y est dit qu’il n’y aura qu’un sous-sénéchal, dans la province, au lieu d’un sénéchal (52).

			TEMPLIERS. — ÉTATS GÉNÉRAUX. — Arrêtés par toute la France, dans le cours de 1307, les Templiers dont la perte avait été résolue d’avance, se voyaient déjà en butte aux plus violentes accusations ; mais, pour procéder avec une apparence de justice, on crut qu’il était nécessaire de faire participer la nation à cet acte d’arbitraire préparé dans l’ombre. Afin de donner toute la solennité possible à cette manœuvre, on convoqua les états généraux, à Tours, pour l’année suivante. Nous avons cinq pièces relatives aux députés du Périgord : L’une portant nomination de deux fondés de pouvoir pour la ville de Périgueux (53), l’autre d’un fondé de pouvoir pour Excideuil (54), la troisième d’un fondé de pouvoir pour Eimet (55), la quatrième d’un fondé de pouvoir pour l’abbaye de Tourtoirac (56) ; la cinquième de trois fondés de pouvoir pour les consuls et la communauté de Carlux (57). Il est évident que le Périgord ne devait pas, ne pouvait pas être représenté par ces huit députés ; que la noblesse devait avoir ses représentants comme nous verrons que cela se pratiquait plus tard ; que le clergé dut envoyer plus d’un député et que le tiers-état lui-même ne dut pas se borner à nommer sept fondés de pouvoir ; mais, tout restreints que sont ces documents, ils nous donnent une haute idée de la solennité de Tours.

			MONNAIE. — En 1302, ordre de par le roi avait été donné aux barons de porter à la Monnaie la moitié de leur vaisselle d’argent, et parmi ces barons figurait le comte de Périgord (58). La même année, l’évêque de Périgueux avait contribué aux subventions pour la guerre de Flandre (59). Le comte de Périgord se trouvait à Paris au commencement de l’année 1305 ; et il paraît qu’à cette époque encore, la promesse du roi de rétablir les monnaies de bon aloi n’avait pas commencé de se réaliser ; mais qu’on espérait toujours de la voir bientôt mettre à exécution. Le comte profita de son séjour dans la capitale, pour traiter avec des monnayeurs de Florence qui se chargèrent de la refonte de sa monnaie (60). Il fut poussé à prendre cette résolution par le bruit qui courait sans doute déjà et qui se réalisa quelques mois après, que les monnaies des seigneurs n’auraient cours que dans leurs terres, à moins qu’elles n’eussent l’aloi et le poids d’autrefois, c’est-à-dire du temps de Saint-Louis (61). La monnaie royale, au titre de celle de Saint Louis, parut enfin en 1306 (62) ; mais elle fut bientôt altérée et la perturbation devint plus grande que jamais.

			Par suite de cette perturbation, les ordonnances de Philippe-le-Bel étaient moins bien observées dans la Guienne que partout ailleurs ; en 1308, ce monarque adressa des lettres à tous les fonctionnaires du duché, portant injonction de les faire ponctuellement exécuter (63).

			Cette même année 1808, pour couper court, autant que possible, à tous ces désordres, Philippe créa des inspecteurs des monnaies, chargés de visiter tous les ateliers et d’éprouver les pièces, aussi bien dans les domaines des barons que dans les domaines royaux ; de donner cours aux monnaies de la couronne, dans tous les pays relevant du roi, d’arrêter les faux-monnayeurs (64). Il fit plus encore, et afin que ses ordres fussent exécutés dans tout leur ensemble, il écrivit aux baillis et aux sénéchaux d’y tenir la main. Nous avons deux lettres adressées au sénéchal de Périgord à ce sujet (65).

			INTENDANTS DES FINANCES. — Le désordre dans les finances avait eu pour première cause le mauvais état des affaires, et ce mauvais état des affaires avait probablement poussé la noblesse à acenser une partie de ses terres. Les roturiers qui avaient pris ces terres à cens en Périgord, les avaient améliorées sensiblement et par conséquent rendu service au pays. Les intendants des finances de cette sénéchaussée partaient de là pour exiger des rétributions de ces roturiers ; des lettres de Philippe-le-Bel de 1309, interdisent à ces intendants de rien demander à ces censitaires (66).

			PARLEMENT. — Le trouble était partout ; le Parlement même ne fonctionnait plus avec sa régularité primitive. Nous en avons la preuve dans des lettres de Philippe au sénéchal de Périgord, par lesquelles il lui enjoint de promulguer, clans toute sa sénéchaussée, que la session des octaves de la Toussaint, 1308, est remise aux octaves de la Noël suivant (67) ; et pourtant le besoin d’argent était si grand que quelques jours auparavant (le 2 octobre), ce roi avait écrit à ce même sénéchal de ne pas manquer, en se rendant à Paris, de porter tout l’argent dont il pourrait disposer et, s’il s’était occupé des Juifs, qu’il tînt ses comptes bien en règle à cet égard (68). Une autre preuve de la perturbation générale se tire des lettres du même roi (23 octobre 1308), par lesquelles il nomme deux commissaires chargés de reformer les forêts, dans les sénéchaussées de Toulouse, de Carcassonne, de Beaucaire, de Saintes, de Poitou et du Périgord ; d’y faire des concessions de bastilles, de s’enquérir de la conduite des sergents, des châtelains, de les changer, d’augmenter ou diminuer leurs gages, etc. (69).

			LE VIGUIER ET LA VIGUERIE. — La lutte entre la municipalité et le chapitre du Puy-Saint-Front subsistait toujours et l’acquisition, par la municipalité, des droits et de la juridiction du viguier n’avait point mis fin aux querelles. Il fallait d’ailleurs l’approbation du roi, comme associé du chapitre, pour qu’on n’eût plus la faculté de revenir sur cette acquisition. Soit que les guerres avec la Flandre, soit que les embarras de toute sorte suscités à la couronne eussent empêché le roi de s’occuper de cette affaire, il y avait quatre ans que cette juridiction était acquise, que l’approbation royale n’était pas encore donnée. Le moment parut favorable en 1308, et des négociations furent entamées à ce sujet. Comme on va le voir, le consulat n’avait pas perdu son temps dans l’intervalle de ces quatre ans, voici le résultat de ces négociations qui n’aboutirent pas :

			Le roi était représenté par Hugues de la Celle, chevalier, et par Jean Calvet, son procureur dans la sénéchaussée de Périgord. La municipalité demandait que Philippe approuvât et confirmât la paix et la transaction arrêtées entre elle, l’abbé et le chapitre, avec cette convention que la supériorité et le ressort appartiendraient à la couronne seule, et que le maire, les consuls et la communauté tiendraient directement d’elle tout ce que l’abbé et le chapitre leur cédait, sans être obligés d’en faire hommage à l’abbé ni au chapitre. Le roi, de son côté, devait délaisser au maire et aux consuls la juridiction et l’émolument du sceau de la cour commune entre la couronne et l’église de Saint-Front, en tant seulement qu’il s’agissait de la cour du célérier et approuver l’achat, par la municipalité, de la viguerie et de la juridiction du viguier. Le roi devait encore céder à la municipalité toute la juridiction et tous les autres droits qu’il avait dans la paroisse du Puy-Saint-Front, moyennant le ressort, l’hommage et trois cents livres de rente, payables moitié à la Saint-Jean, moitié à la Noël, jusqu’au moment où cette rente serait assise sur un domaine suffisant, acquis par la couronne ou par la ville pour le compte de la couronne, et payés par la ville, et cinq mille livres une fois données (70). Ces démarches, de la part du maire et des consuls du Puy-Saint-Front, nous révèlent combien l’autorité municipale y avait grandi et de quelle considération elle jouissait. On verra plus tard quelles furent les raisons qui empêchèrent cet arrangement d’aboutir.

			LE CHAPITRE DU PUY-SAINT-FRONT. — Cette même année, le chapitre du Puy-Saint-Front abusa de sa force envers le curé de la paroisse de Saint-Silain. Le Parlement dut intervenir et punir les chanoines des violences dont ils s’étaient rendus coupables (71).

			LE COMTE DE PÉRIGORD. — Les infirmités dont on a vu qu’Hélie VII se trouva atteint en 1308, furent cause que ce comte choisit un fondé de pouvoir chargé de le représenter dans toutes ses affaires (72).

			LES SEIGNEURS DE CASTELNAUD DE BEYNAC. — On n’a pas oublié le traité fait entre le comte de Périgord et les seigneurs de Castelnaud de Beynac. En vertu de ce traité, les seigneurs de Castelnaud devaient rendre hommage au comte pour leurs domaines énoncés dans l’acte. Raoul, fils de Bertrand, fit hommage à Hélie VII (1308), de Castelnaud, non compris Berbiguières, de tout ce qu’il possédait dans les châtellenies de Vergn, de Limeuil, de Miremont, de Reillac, non compris Rouffignac, et dans les paroisses de Sengeyrac, de Lacropte, de Ladouze, de Saint-Félix et de Saint-Sernin (73).

			LA BASTILLE DE SAINT-LOUIS. — L’année 1308 fut aussi l’année de la fondation d’une nouvelle bastille. L’abbé et le couvent de Charroux étaient toujours possesseurs du prieuré de Sourzac et de ses dépendances, depuis 1081. Il y avait dans l’étendue de la paroisse de ce nom une plaine appelée du Chambon et de la Croix, parfaitement propre à un établissement de ce genre. L’abbé et le couvent, de leur propre gré ou à l’instigation des agents du roi, mirent cette plaine en pariage avec lui, et le monarque y fonda immédiatement une bastille qu’on appela d’abord bastille de Sourzac, et qui prit plus tard le nom de bastille de Saint-Louis (74). Les privilèges de cette nouvelle agglomération de population, semblables à peu près à tous les autres, sont de la même année (75). Dans le pariage étaient comprises les paroisses de Saint-Severin-d’Estissac, du Pont-Saint-Marnet, de Roussille, de Sainte-Colombe, de Douville, de La Salvetat, de Beleymas, de Galmares (76), de Saint-Julien-de-Crempse, des Lesches, de Saint-Front près de Mussidan et les domaines de La Lande et des fabriques (77). Les circonstances aidant, cette bastille, dont les officiers étaient nommés par le roi et l’abbaye, d’un commun accord, prit de l’importance, comme on le verra bientôt, et devint un centre d’activité qui ne s’est pas soutenu.

			MAURENS. — Pendant qu’on s’occupait de fonder la bastille de Saint-Louis, Guillaume de Nogaret, au nom du roi de France, faisait l’acquisition du château de Maurens des exécuteurs testamentaires de Marguerite de Bergerac, à qui il appartenait de son vivant, moyennant la somme de 2.000 livres de gros tournois, avec cette clause que, si Gerard de Boisseuil, dont il va être question tout à l’heure, l’estimait davantage sans outre passer 3.000 livres, le surplus serait compté par le roi (78), à qui les exécuteurs testamentaires donnaient quittance quoiqu’ils n’eussent reçu que 500 livres (79).

			CHÂTEAU ET CHÂTELLENIE D’AUTEFORT. — Presqu’en même temps, Gérard de Boisseuil vendait à ce même Guillaume de Nogaret, agissant toujours pour le compte du roi de France, moyennant une juste compensation, à régler par des experts, sa juridiction et tous les droits qu’il pouvait avoir dans le château et la châtellenie d’Autefort et dans les paroisses de Saint-Agnan, de Saint-Martial-d’Autefort, de Lanouaille, de Teillot, de Charveix, de Cubas, de Boisseuil, de Coubjours, de Badefol, de Segonzac et de Saint-Robert, en Limousin, et dans le château de Moraile (80).

			NONTRON. — Et, comme s’il y avait eu une sorte de plan d’opération arrêté entre Philippe et son fondé de pouvoir, peu de jours après, ce même Guillaume de Nogaret recevait, à titre d’échange, et moyennant une juste compensation, au nom de ce monarque, de l’abbé de Charroux, le fief de Pons, en Saintonge, avec tous ses droits et dépendances, et celui de Nontron, que le vicomte de Limoges tenait dudit abbé et de son monastère, avec toute sa temporalité et ses dépendances, sauf les dîmes et les oblées qui devaient rester au prieur dudit Nontron (81).

			MONTIGNAC. — D’un autre côté, Isabelle de Levès veuve de Renaud IV de Pons, seigneur de Montignac, etc., faisait hommage, à ce même roi, de la seigneurie de Montignac, pour son fils mineur, Hélie Rudel II, seigneur de Bergerac et dudit Montignac, etc., et de tout ce qu’il pouvait avoir dans la châtellenie de Montignac et dans la baillie de Sarlat, etc. (82).

			CHASSAGNE. — Nous trouvons encore, cette année, un arrêt du Parlement confirmant Eymery de Chassagne dans le droit de prélever, sur des hameaux de la paroisse de Chassagne, des revenus et tailles qu’il tenait d’Hélie de Maumont, seigneur de Bourdeille, et condamnait à une amende envers le roi et Eymery, Geoffroy V de Pons, seigneur de Ribeyrac, etc., pour avoir troublé ledit Eymery dans ce droit (83).

			MUNICIPALITÉ DE PÉRIGUEUX. — L’année 1309 est à signaler d’une manière spéciale dans les annales du Périgord. Nous avons vu la ville du Puy-Saint-Front, que nous appellerons désormais Périgueux, s’organiser municipalement ; mais nous ne savions pas encore comment elle procédait au renouvellement et à l’installation de son maire et de ses consuls. Une conjuration organisée depuis plusieurs années, découverte en 1309 et poursuivie devant le Parlement, va nous apprendre à la fois et en quoi consistait cette conjuration, et comment on nommait le maire et les consuls. Je laisse parler, en le résumant autant que possible, l’arrêt qui fut rendu à cette occasion :

			« Le mode et la forme de la création annuelle du maire et des consuls, longtemps et paisiblement observés par les habitants de Périgueux, étaient que, l’espace d’un an écoulé, le maire et les consuls s’assemblaient au consulat, et là, en présence de tous les habitants, convoqués à son de trompe, ils déposaient leurs pouvoirs, et après avoir préalablement prêté serment de désigner les plus capables et les plus dignes, ils faisaient choix de quatre personnes parmi les citoyens autres que ceux de la municipalité sortante. Ces quatre élus, après avoir prêté serment à leur tour, en choisissaient huit autres, toujours en dehors du maire et des consuls, lesquels, le serment aussi préalablement prêté, désignaient le maire et les consuls qui devaient administrer la ville pendant l’année qui s’ouvrait. Or, il était arrivé que depuis plusieurs années, le maire et les consuls, pour conserver toute leur influence, s’assemblaient clandestinement et désignaient en cachette les quatre électeurs qui devaient faire choix des autres huit, leur imposaient leur volonté et leur faisaient nommer les huit par eux désignés ; que ces huit circonvenus, à leur tour, proclamaient le maire et les consuls qui leur étaient imposés. Ce frauduleux système d’élection ayant été découvert, et les malversations, les abus et les violences qui en étaient la conséquence, ayant été dénoncés au Parlement, il fut ordonné que la juridiction de la ville serait mise sous la main du roi, que les maire et consuls, élus selon le mode accoutumé, seraient présentés au sénéchal et qu’ils administreraient selon la manière ancienne. En outre, en punition des résistances faites à l’autorité du roi, les portes de l’hôtel-de-ville furent brisées et brûlées, et il fut décidé que l’hôtel resterait sans fermeture autant de temps qu’il plairait au monarque, que le maire et les consuls coupables et leurs enfants, jusqu’à la troisième génération, seraient exclus de la mairie et du consulat, et qu’enfin ce maire, ces consuls et un certain nombre d’autres individus qui leur avaient prêté la main, payeraient une amende au roi de 6.000 livres tournois, et à Lambert Porte, leur principale victime, 1.000 livres tournoises de dommages-intérêts, réparties sur les coupables par la cour elle-même » (84).

			Cet arrêt fut rigoureusement exécuté, en ce qui concernait le maire et les consuls condamnés, la saisie de la juridiction et la destruction des portes du consulat ; mais, comme il arrive trop souvent, le sénéchal, profitant de la position qui lui était faite, voulut s’immiscer dans l’administration de la ville expressément réservée ; de là une plainte du maire et des consuls, sur laquelle le roi interdit à ce fonctionnaire de les troubler dans l’exercice de leur mission administrative (1310), ce qui n’empêcha pas le lieutenant du sénéchal de renvoyer l’affaire aux assises prochaines (85), où probablement elle fut terminée, conformément aux ordres du roi et à la demande des maire et consuls. Restait la main mise du roi sur la juridiction, l’interdiction jetée sur les familles et les portes détruites. Ces trois chefs de condamnation ne tardèrent pas à être le sujet de nouvelles réclamations qui amenèrent le Parlement à ordonner une enquête, sur laquelle cette cour se prononça le 11 juin 1317. Elle rejeta la requête présentée, conformément aux principes de l’inflexibilité qu’elle s’était imposée, dans le but d’atteindre à l’unité de pouvoir (86). Mais le temps des rigueurs était passé, et, cédant aux instances des réclamants, et comprenant qu’il était prudent de conserver, sur les frontières anglaises, l’affection d’une ville dévouée, Philippe-le-Long, seize jours plus tard, accorda des lettres de rémission portant que la main mise était retirée, que les portes du consulat seraient refaites, et que les maire, consuls et leur famille, exclus des fonctions municipales, jusqu’à la troisième génération, étaient réhabilités et reconnus de nouveau propres à exercer ces fonctions, à la condition cependant que la ville verserait au trésor public 11.000 livres tournois d’amende, payables en un certain nombre d’années (87).

			GEOFFROI DE PONS, SEIGNEUR DE RIBEYRAC, ETC., ET LE VICOMTE DE TURENNE. — Geoffroi V de Pons, seigneur de Ribeyrac, Aillac, Montfort, Carlus, Salignac, Larche, Terrasson, etc., s’étant pris de querelle avec Bernard VII, comte de Comminge, et vicomte de Turenne, par sa femme, au sujet d’un individu pendu par ordre du vicomte à Eyvigues (canton de Salignac), quelqu’un des siens, en son nom, à la tête d’une troupe de plus de cent hommes armés, en violation de la paix, se rendit à Eyvigues, dépendit le supplicié et alla le rependre à Carlux, où les gens du vicomte le reprirent et le rapportèrent à Eyvigues, en le mettant sous la main du roi. Indignés de tant d’audace, les gens de Geoffroi revinrent à Eyvigues, et après avoir commis bien des violences, s’emparèrent de nouveau du pendu et le rapportèrent à Carlux. De là une enquête par le sénéchal de Périgord, adressée au parlement, qui, en 1309, reconnut que les fourches patibulaires d’Eyvigues appartenaient au vicomte de Turenne, condamna Geoffroi à 1.000 livres tournois d’amende envers le roi, à reconstruire les fourches renversées par ses gens et à y replacer le supplicié (88).

			Dans la même session, et pour ainsi dire le même jour, Geoffroi V, par un second arrêt, fut encore privé, au profit du roi, de toute justice sur ses châteaux d’Aillac et de Montfort, pour avoir approuvé et soutenu Gilbert de Themines, son châtelain de Carlux, qui avait reçu, dans ce château, deux bannis de France, les avait refusés au bailli de Sarlat qui les réclamait, et les avait conduits à Montfort, où Geoffroi les avait pris sous sa protection. Ce même arrêt ordonnait, en outre, que les principales constructions de Montfort seraient démolies et brûlées, les portes détruites, et qu’on ne pourrait fermer ce qui resterait qu’avec des épines, jusqu’à ce que le roi en aurait autrement décidé (89).

			LISLE. — Une contestation s’était élevée entre Hélie de Saint-Astier, et Raimond de Montensès, d’une part, et les habitants de Lisle, d’autre part, au sujet de la haute et basse justice que lesdits Hélie et Raimond disaient leur appartenir, tandis que les habitants de Lisle soutenaient le contraire. Cependant, Raimond avait fini par se mettre d’accord avec ses adversaires, et, moyennant un juste dédommagement, leur avait fait abandon de ses droits. D’un autre côté, Hélie de Saint-Astier, et Talleyrand, son oncle, chanoine de Maux, qui avait aussi des prétentions, après s’être entendu avec les fondés de procuration des habitants de Lisle, qui leur assurèrent une juste compensation, et conjointement avec eux, firent don et abandon au roi de la juridiction et de tous les droits qu’ils pouvaient prétendre les uns et les autres sur la paroisse jusqu’au ruisseau la Dozèle, avec un emplacement dans l’intérieur du lieu, et le droit d’y construire un château, à la condition que ledit lieu resterait toujours sous la main du roi, ce qui fut accepté, et afin qu’il fût bien établi que le roi prenait Lisle sous sa protection, il lui accorda sur-le-champ (1309), des coutumes, franchises et privilèges, peu différents de ceux des bastilles, sauf qu’il n’y avait ni maire, ni consuls, mais seulement six administrateurs renouvelables tous les ans, à la fête de l’Annonciation (90). Ces privilèges furent confirmés en 1315 (91). La plaine dans laquelle avait été construite la bastille de Saint-Louis était trop resserrée pour que cette bastille pût recevoir le grand développement qu’on avait l’intention de lui donner. C’est du moins ce qui semble résulter des détails qui vont suivre. On dirait, en effet, que ce fut afin de parer à cet inconvénient que Jean d’Arrablai, sénéchal de Périgord et de Quercy, et Jean Calvet, procureur du roi dans cette sénéchaussée, firent un échange avec Hélie de Blagnac, écuyer, seigneur de Saint-Front, qui leur céda tout ce qu’il possédait entre la vieille Bealronne, l’Ille et la seigneurie de Saint-Astier, aujourd’hui Saint-Martin-l’Astier, et qui reçut d’eux le domaine et la juridiction de tout ce que le roi possédait entre la vieille Beauronne et Saint-Front avec des droits et privilèges stipulés dans l’acte (92).

			LE CELLERIER ET SA JURIDICTION. — A Périgueux, comme dans toutes les villes du moyen-âge, il y avait, aux XIIIe et XIVe siècles, des seigneuries et par suite des juridictions de diverses natures qui tenaient évidemment leur origine de la condition primitive de ces seigneuries. Nous avons vu que le comte avait ou prétendait avoir plusieurs sortes de juridictions, que le Puy-Saint-Front avait aussi les siennes et que le chapitre n’avait pas moins de prétentions que ses deux rivaux. Nous avons vu le viguier déclarant relever du chapitre. Voici maintenant la juridiction du Célerier, dont la mission était de s’occuper des affaires civiles du chapitre, ou plutôt de tout ce qui avait trait à ses approvisionnements, à sa subsistance et à son entretien, qui se trouve en cause ; le pariage avec le roi lui avait donné de l’importance. Un arrêt du Parlement de 1309 va nous expliquer quelle était l’importance qu’on voulait attribuer à cette cour à cette époque.

			ENQUÊTEURS. — 

			« Le chapitre et le chantre de Saint-Front s’étaient plaints des enquêteurs envoyés par le roi en Périgord. Ils disaient qu’il était d’usage d’appeler de la cour du Célerier à la cour du chapitre et que cependant ces enquêteurs avaient défendu ces sortes d’appel ; que, malgré la coutume consacrée de sceller les certificats de l’unique sceau du chapitre, par les soins du chantre qui en retirait un revenu en sa qualité de chantre et non au profit du chapitre, sans opposition de la part des personnes, ces enquêteurs avaient pareillement défendu qu’on fît usage de ce sceau pour ces sortes d’actes ; ils disaient encore que malgré que la juridiction temporelle de la ville de Puy-Saint-Front fût commune au roi et au chapitre, dans les causes civiles, comme dans les causes criminelles, que malgré que le roi et le chapitre, depuis la création du sceau commun, fussent en possession de créer des notaires publics chargés de la confection des actes destinés à être scellés de ce sceau, que malgré qu’ils eussent le droit d’accorder à ces notaires des lettres d’institution scellées du sceau du chapitre et de celui du sénéchal, ces mêmes enquêteurs avaient défendu d’ajouter foi aux actes des notaires porteurs de lettres d’institution scellées du sceau du chapitre et de celui du sénéchal, et voulaient qu’on ne considérât comme bons que ceux des notaires porteurs de lettres d’institution scellées du sceau commun au roi et au chapitre, au détriment du chapitre et du chantre » (93). 

			L’enquête s’étant trouvée mal faite, elle dut être recommencée ; mais ces détails n’en sont pas moins très importants pour l’histoire de la cour du Célerier.

			L’année suivante, divers habitants de Périgueux se crurent autorisés à contester à l’administration municipale le droit d’établir des impôts sur les habitants de la ville, pour en affecter le produit aux affaires communes ; sur la réclamation du maire et des consuls, le roi Philippe-le-Bel donna ordre an sénéchal de Périgord de prendre des mesures pour qu’ils ne fussent plus troublés dans ce droit parfaitement établi (94), ni dans celui d’administrer la ville municipalement (95).

			COURT DU PARIAGE. — Nous avons vu un pariage s’établir entre le roi, l’abbé et le chapitre de Saint-Front, d’où la conséquence que la juridiction de l’abbé et du chapitre devait être commune au roi ; l’arrêt du parlement de 1309, rapporté plus haut, nous apprend qu’à la suite de ce pariage, on avait créé un sceau commun auquel les enquêteurs voulaient donner de l’importance. Il n’y avait cependant pas, à ce qu’il paraît, de local attribué à la cour du pariage. Cette même année 1309 le procureur de l’abbé et du chapitre s’adressa au roi pour que la maison d’un nommé Guillaume Laguionie, confisquée pour ses méfaits, et dont, selon ledit procureur, la moitié appartenait à l’abbé et au chapitre, fût affectée à cette cour ; mais après une information détaillée, il fut décidé que, si ledit procureur voulait poursuivre l’affaire, le parlement ferait faire une enquête (96).

			LAMBERT LAPORTE. — Lambert Laporte, maire de Périgueux, dès 1283, jouissait du droit de basse justice dans les paroisses de Manzac et de Bourrou (97). De son côté, le comte de Périgord prétendait avoir sur ces mêmes paroisses la haute et moyenne justice, à cause de sa seigneurie de Grignols (98). Dès avant 1309, les gens de ce comte avaient voulu y tenir des assises, en vertu, disaient-ils, du droit qu’ils en avaient d’ancienneté ; mais Lambert Laporte le leur avait fait défendre par le bailli du roi, sur quoi ils en avaient appelé au sénéchal à qui le comte avait demandé de prononcer que le bailli avait mal jugé et que Lambert La porte devait être condamné à lui payer 1.000 marcs d’argent à titre de dommages-intérêts. En présence de cette attaque contre la décision du bailli et de la demande exorbitante de dommages-intérêts, le procureur du roi avait pris la défense du bailli et Lambert Laporte avait donné les explications dont la teneur suit : « Lorsqu’il avait voulu tenir ses assises dans les susdites paroisses, en vertu de son droit de basse justice, les gens du comte s’étaient présentés en armes pour l’en empêcher ; d’où appel de sa part au sénéchal, pendant que le sergent royal, chargé de le protéger et de le maintenir dans son droit, leur défendait de le troubler dans l’exercice de ce droit, plaçait ces paroisses et leur juridiction sous la main du roi et déclarait prisonniers les gens du comte, comme ayant illicitement porté les armes ; ce qui ne les avait pas empêchés de passer outre et de tenir les assises du comte, enfreignant les ordres du roi, rançonnant les habitants, ne faisant aucun cas de la main mise et commettant beaucoup d’autres violences contre ledit Lambert, au préjudice de son appel et contre la défense du bailli. Il concluait en disant que la demande du comte devait être rejetée, ses réclamations contre ce seigneur accueillies, et les choses rétablies dans l’état primitif. D’un autre côté, le procureur du roi concluait à ce que le comte fût puni, selon qu’il le méritait. L’enquête faite sur cette affaire fut portée au Parlement qui décida, en 1309, que Lambert avait justement fait appel, et que non-seulement l’appel du comte n’était pas recevable, mais encore que ce seigneur était coupable de tous les excès qui lui étaient reprochés ; en conséquence, il fut condamné à 200 livres d’amende envers le roi et débouté de ses prétentions contre Lambert (99).

			CREYSSAC. — Hélie VII fut plus heureux avec le procureur du roi et les habitants de Creyssac (100) qui se plaignaient que ses gens avaient opéré des saisies dans la paroisse, au sujet d’une taille imposées, et demandaient la restitution des gages pris. Un jugement de la même année le renvoya de la plainte (101).

			DETTES DU ROI-DUC. — Depuis quelques temps, diverses personnes de la Gascogne réclamaient des sommes à Édouard Ier. Au commencement de 1310, Édouard II, son successeur, ordonna de vérifier si les dettes étaient réelles et, s’il en était ainsi, de donner à leur fondé de pouvoir le revenu de La Linde et de Sainte-Foi jusqu’à concurrence des sommes dues (102).

			LE JUGE DU PÉRIGORD POUR LE ROI D’ANGLETERRE, RÉCLAME POUR CE ROI-DUC. — Vers cette époque, le juge de Périgord pour le roi d’Angleterre, reprenant la question des réclamations, fit une information des surprises du roi de France sur les terres de ce prince et réclama ce qu’il persistait à dire avoir été usurpé par le roi de France.

			Les réserves du traité de 1259 servaient de base à ces réclamations périodiques. Dans son factum, le juge reconnaissait que le comte de Périgord, l’évêque, la ville et le consulat de Périgueux, ainsi que la ville de Sarlat étaient privilégiés ; mais que c’était tout ; encore prétendait-il que le comte de Périgord avait renoncé à plusieurs de ses privilèges, sans doute lorsque de Français il s’était fait Anglais. Ces sortes de revirements, incessants parmi la noblesse, ne pouvaient pas avoir de portée dans la question, ainsi que l’avait déjà jugé le Parlement. Ce juge réclamait Vergn, le château de Roussille, Saint-Michel (sans doute de Villadeix), les châteaux de Reillac, de Beynac et de Montignac, Aubeterre, Mussidan, Sourzac, la bastille de Saint-Louis, Montagnac-Lacrempse, La Salvetat, Saint-Julien-de-Crempse, Saint-Front, Douville, Le Pont-Saint-Mamet, Golinares (Villadeix ?), Le Pizou, la Cité et Saint-Hilaire, près Périgueux, Montagrier, Lisle, Brantôme ; les châteaux de Bruzac et de Bourzac ; Vendoires, Champagne, Nanteil, Auriac, Bouteille, Saint-Sébastien, Saint-Paul-Lisonne, Bourdeille et ses dépendances ; Biras, Puy-de-Fourches, Peaussac, Saint-Juste, Saint-Julien-de-Bourdeille, Saint-Jean-d’Escole, Belvès, Dome-Vieille, etc. (103).

			Cette réclamation n’eut pas de suites pour le moment ; mais, l’année suivante, le roi-duc la renouvela ; elle fut encore ajournée (104). Le roi de France préparait aussi des réclamations. Mais le rôle de toutes ces réclamations ne nous est parvenu que très incomplet ; le commencement et la fin manquent ; il suffit pour nous prouver que les surprises et les empiétements des Anglais ne le cédaient en rien à ceux des Français. Par ce qui nous reste, nous voyons que le roi de France se plaignait que ses adversaires avaient de leur côté envahi les juridictions de Montencès, de Montrerai, de Lafaye, de Saint-Pardoux-de-Drône, de Saint-Apre, de l’Aiguillat, de Puycorbier, du Mas de Favairoles, du tènement de Lalo, de Villefranche-de-Lonpchac, de la temporalité du chapitre de Saint-Front, du bourg et de la paroisse de Mensignac, de l’église cathédrale de Périgueux, du bourg et de la paroisse de Saint-Pardoux, du bourg et de la paroisse de Saint-Aquilain, de Bourdeille, du bourg et de la paroisse de Coutures, d’Estissac, des dépendances du monastère de Sarlat, du Mas de La Faurie, paroisse de Montmarvès, des dépendances du doyenné d’Issigeac, de Paunat, de Trémolac, de Badefol-de-Lalinde, de Montferrand, de Beaumont, de Molières, etc. (105). C’est alors sans doute, ou peu de temps après, que la question fut ramenée sur le tapis et que des commissaires du roi-duc et des commissaires du roi de France, réunis à Périgueux, la traitèrent dans tous ses détails à la satisfaction des parties (106).

			ALAMANS. — Le bourg d’Alamans relevait d’Audouin de Neuville, évêque de Périgueux, qui y exerçait la haute et basse justice. Sous un prétexte qui n’est pas bien déterminé, mais qui paraît être la prétention de tenir des assises dans ce bourg et d’y rendre la justice malgré l’évêque, Geoffroy de Pons VII, seigneur de Ribeyrac, y avait exercé des violences contre les habitants, arrêté le curé, l’avait emprisonné au mépris de l’appel au roi de France, par l’évêque et par ses gens ; sans même se préoccuper de la garde spéciale du roi sous laquelle était placé l’évêque, ni des remontrances d’un sergent envoyé exprès à Alamans pour maintenir la sauvegarde royale et qui lui avait notifié sa mission. De plus, cité par ce sergent aux assises du sénéchal, afin de donner des sûretés au prévôt et aux habitants d’Alamans ; au lieu d’en tenir compte, il avait attaqué le bourg à main armée, avait enfoncé les portes sous les yeux même du prélat revêtu de ses habits pontificaux, tenant sa crosse et la croix, et lui défendant, au nom de Dieu et du roi, de commettre d’autres excès, avait gravement injurié l’homme de Dieu, l’avait poussé si rudement en passant entre lui et un prêtre, qu’il faillit les renverser tous deux ; avait persisté à vouloir y tenir ses assises, avait délivré un prisonnier pour dettes envers le roi, malgré le sergent, sur lequel il avait audacieusement porté la main ; et enfin, lorsque le sénéchal l’avait arrêté du geste et de la voix et lui avait enjoint d’aller tenir prison à Lauserte, il ne s’y était pas rendu et avait continué ses violences. L’affaire appelée devant le Parlement, et les faits établis, la cour, en 1310, condamna ce seigneur de Ribeyrac à 1.500 livres de petits tournois de dommages-intérêts envers l’évêque, à 1.000 livres tournois envers le curé, à 150 livres tournois envers le sergent, à 50 livres tournois envers ceux qui avaient été maltraités ou incarcérés, à distribuer par l’évêque, et à 2.000 livres tournois d’amende envers le roi, avec saisie de toute sa terre jusqu’à final payement et à l’incarcération tout le temps qu’il plairait au chef de l’État. En sortant de prison, il devait se rendre auprès de l’évêque et faire amende honorable (107).

			ISABELLE DE LEVÈS. — Par acte de 1310, Isabelle de Levés, mère d’Hélie Rudel II, avait cédé au roi d’Angleterre, duc de Guienne, pour trois ans, moyennant 2.054 livres, les châteaux de Bergerac, Maurens, etc. (108). Ces châteaux, provenant de la succession de Marguerite de Turenne, aïeule d’Hélie Rudel, se trouvaient sous la main du roi. L’arrangement pris avec le roi-duc fut cause qu’Isabelle fut accusée d’avoir brisé la saisie, et poursuivie, par ce motif, devant le parlement qui la condamna à voir rétablir cette saisie (109).

			HÉLIE RUDEL II. — En mourant (1308), Renaud de Pons IV, seigneur de Bergerac, marié en 1296, laissa deux enfants : Renaud de Pons, plus connu sous le nom d’Hélie Rudel II, âgé de 10 à 11 ans, et Jeanne. Ces deux enfants se marièrent, Jeanne, en 1313, avec Archambaud IV, comte de Périgord, n’ayant guère lui-même que 17 ou 18 ans ; Hélie Rudel avec Marthe d’Albret, veuve en premières noces d’Armand Raimond, vicomte de Tartas (1314). Ce double mariage eut pour conséquence des troubles et des complications que je raconterai.

			MORT D’HÉLIE VII. — Hélie VII mourut en 1311, après avoir langui plusieurs années, accablé d’infirmités. Il n’était pourtant pas vieux, puisqu’en 1294 il avait à peine 33 ans. Il fut marié deux fois d’abord avec Philippe, dont il a été question à diverses reprises, mère d’une seule fille du nom de Marquise, au sujet de laquelle j’ai déjà fourni quelques renseignements qui ne sont pas d’accord avec les généalogistes et dont je reparlerai plus tard ; ensuite avec Brunissende de Foix que nous allons voir jouer un certain rôle, comme tutrice d’Archambaud IV, son fils aîné, et qui eut plusieurs enfants, trois garçons : Roger Bernard, successeur de son frère aîné ; le second, Hélie Taleyrand, plus connu sous le nom de Cardinal de Périgord ; le troisième, Fontaurès de Périgord, dont la vie resta sans éclat ; et quatre filles : Agnès, mariée avec Jean de Sicile, duc de Dura et comte de Gravina ; Jeanne, femme de Pons, seigneur de Castillon ; Marguerite, qui épousa Eymery de Lautrec ; Aremberge, mariée deux fois ; d’abord avec Jacques de Lavis, petit neveu du pape Jean XXII, et ensuite avec Pierre de Grailly, deuxième du nom de la maison de Foix.

			A peine Hélie VII avait-il cessé de vivre, qu’il fallut s’occuper de faire reconnaître, par ses vassaux, Archambaud IV, encore mineur. Ce fut Brunissende qui, comme tutrice, eut la mission de veiller à la réception des hommages et de faire prêter les serments de fidélité. Nous allons voir qu’elle conduisit fort bien cette opération délicate.

			EYMERY VIGIER. — Cependant Eymery Vigier, seigneur de Beauronne et sans doute parent de Hélie Vigier, viguier de Périgueux, ne se trouva pas d’accord avec Branissende ; mais cette dame et le vassal de son fils, ayant fini par s’entendre, Vigier rendit hommage, au château de la Rolphie, de tout ce qu’il possédait dans la paroisse de Beauronne et dans la seigneurie de Ribeyrac (110).

			LE COMTE ET SES VASSAUX. — Les autres vassaux du comte appelés à s’acquitter du même devoir, ne sont pas tous connus ; mais voici la liste de ceux dont les noms ont été conservés : Guillaume de Dome, comme tuteur du seigneur de Castelnaud, pour le château et la châtellenie de Castetnaud ; Hélie de Valbéon, pour ses domaines situés à Mussidan, à Saint-Astier, à Vergn et à Fronsac ; autre Valbéon, pour le domaine des Lesches et celui de S (inconnu) ; Bernard de Valbéon, pour ses terres situées dans la seigneurie de Bergerac, Saint-Pierre-d’Eyraud et de Gurson ; Bertrand d’Estissac, pour celles du territoire de Mussidan, de Roussille et d’Issac ; Guillaume Salomon, une paire de gants blancs d’acapte, pour son manoir de Jalossic, paroisse de Saint-Jean-d’Ataux, et au Mas, paroisse de Saint-Germain-de-Salembre ; Hélie de Chavantone, une paire d’éperons dorés d’acapte, pour le tènement du Pic, paroisse de Creyssensac ; Jean de Clarens, également une paire d’éperons dorés d’acapte, pour ses terres de la paroisse de Trélissat ; Hélie Manain, pour ce qu’il acheta, avec sa mère, dans la même paroisse, dudit Jean de Clarens ; Hélie de Saint-Astier, de Saint-Germain-de-Salembre, pour ses biens de Mussidan et un manoir à Saint-Astier ; Arnaud de Veyrines, pour ses biens de Lacropte ; Gaillard de Robert, pour ses biens de Montanceix et de Vergn ; Henri de La Tour, pour des tènements et un manoir dans les environs de Marsac ; Guillaume Grégoire de La Tour, un sterling d’argent d’acapte, pour des tènements dans les paroisses de Cercles et de Cherval ; Seguin d’Engunau, une paire de gants blancs d’acapte, pour ses terres et ses bois dans la paroisse de Saint-Pardoux-de-Dronne ; Guillaume de Campinsac, pour ses biens de la paroisse (inconnue) ; Olivier de Saint-Astier, pour ses terres dans le territoire de Mussidan ; Bernard de Saint-Astier, pour ses terres du fief de Valbréon, territoire de Mussidan ; Alays de la Filolie, pour son tènement de la Peyrière et autres, paroisses de Saint-Pardoux-de-Dronne et de Saint-Médard ; Raimond de Saint-Gilles, de Cendrieux, pour ce qui est dans le territoire de Vergn et de Reillac ; Raimond Hélie, pour ce qui est dans le territoire de Saint-Astier ; Guillaume Belet, une paire de gants blancs pour ses terres du territoire de Vergn ; Pierre Raimond, pour les biens de la paroisse de (inconnu) ; Géraud-de-Saint-Front, pour (inconnu) ; Jean de Lena, pour une borie, paroisse de Monesteyrol ; Pierre Dartensé, Arnaud de Puyboson, Pierre Jucaure, Guillaume Grimoard, Itier Vigier, Hélis Labrou, pour leurs biens de la seigneurie de Montpaon ; Geraud Bertrand de Clermont, Bertrand Amalvin, pour leurs biens de la seigneurie de Vergn ; Pierre Clarens, pour ses biens de la seigneurie de Vergn et de Roussille ; Hélie Garric, pour les mas de Roussie et de Cuzine ; Hélie Bertrand, Plaisance de Sénillac, Étienne Relat, pour leurs biens de la châtellenie de Raillac ; Arnaud de Platine, pour un mas à Reillac et un tènement à Rouffignac ; Raimond des Coutures, pour le tènement de Romanque ; Raimond de Vernode, pour la borie de Laval, paroisse de Saint-Médard-de-Dronne ; Grimoard Railli, pour le mas de Marcillac ; Raimond Étienne de La Roche, pour le mas appelé Vinède, paroisse de Bassillac ; Guillaume de Montpaon, pour ses biens de territoire de Montpaon et des Faveyroles ; Pierre Vigier de Lisle, pour ses biens de Mensignac ; Pierre de Saint-Privat, pour le manoir de Lassant, paroisse de Servanche ; Pierre de Périgueux, pour ses domaines et droits du Puy-Saint-Front, de la Cité, du faubourg Saint-Hilaire, de Sainte-Marie-de-Vergn, de La Douze, de Lacropte, de Marsaneix, de Champcevinel, de Saint-Pierre-ès-Liens, de Sengeyrac, de Grignol, d’Espeluches, de Preyssac, de Trélissat, de Mansac et de Cornille, du territoire des seigneuries de Périgueux, de Sarlat, de Bergerac et de la terre comtale d’au-delà la Dordogne, Raimond de Montant, pour le château et la châtellenie de Mussidan et d’Estissac ; Hélie de Périgueux, pour ses domaines et droits dans tous les lieux où en avait Pierre de Périgueux, et à Saint-Paul-de-Serres ; Eymery Vigier, pour la forêt de la Double ; Eymery de Mensignac, pour ses biens de Mensignac ; Hélie Dartensé, pour ses biens du territoire de Montpaon et de Mussidan, et pour le mas de Puybrun ; Guillaume Lambert, pour le manoir et la dîme d’Avauxens, de Puymangon et de Puy-Lambert ; Pierre Artaud, pour ses biens de la seigneurie de Montpaon ; Pierre Barrière, pour les manoirs de la Bouetie et de la Garabonie ; Pierre Maurens, pour ses biens de la seigneurie de Montpaon ; Hélie Geoffroi des Coutures, pour le fief de Falquière, le bois de Clair et le tènement de la Longray ; Eymery Lagut, pour ses biens dans les seigneuries de Montpaon et de Mussidan, et le fief de Valbéon ; Gautier de Vernode, pour ses biens de la seigneurie de Saint-Astier et de la paroisse de Beauronne ; Guillaume de Lussac, pour le mas de la Jovanie et ses terres, paroisse de Carsac et du Fleix ; Hélie Lagut, comme tuteur de Guillaume Lagut, pour ses biens de la seigneurie de Mussidan, et en son nom propre, pour ses biens des seigneuries de Mussidan, de Saint-Astier et de Montpaon ; Étienne de Malayol, pour ses biens de la seigneurie de Montpaon, du fief de Gandue, de la seigneurie de Saint-Astier, et de la paroisse de Saint-Pardoux-de-Dronne ; Guillaume de Lagut, au nom de Guillelmine de Lagut, sa femme, pour ses biens de la seigneurie de Montpaon.

			Il résulte de ce relevé, tout incomplet qu’il est, que les comtes de Périgord ne possédaient qu’une très faible partie de la province ; qu’ils n’avaient rien dans la portion avoisinant le Limousin (arrondissement actuel de Périgueux), rien sur les bords de la Dordogne, du côté du Quercy, dans l’arrondissement actuel de Sarlat, que la terre de Castelnaud, que nous les avons vu acquérir par des concessions aux seigneurs de cette terre ; rien dans l’arrondissement actuel de Bergerac, au-delà de la Dordogne, que ce qu’on appelait la terre comtale ; et que ses domaines essentiels en Périgord, se trouvaient dans l’arrondissement actuel de Périgueux, et plus particulièrement dans les cantons de Périgueux, Vergn, Brantôme, Saint-Astier ; l’arrondissement de Sarlat, canton de Montignac, dans la plus grande partie de l’arrondissement de Ribeyrac et dans quelques faibles portions de celui de Bergerac, à peu près comme dans les temps anciens. Mais voici le moment où ses domaines vont prendre de l’extension par les concessions (111).

			TOURTOIRAC. — Les religieux de Tourtoirac avaient exigé des fourches patibulaires sur un point de leur juridiction. Le sénéchal de Périgord prétendit que le lieu où ces fourches avaient été placées se trouvait sous la main du roi, et par conséquent que cette main avait été violée. Il survint des incidences et l’affaire ne fut pas vidée (112).

			ISSIGEAC. — Amblard, doyen d’Issigeac, avait été assassiné et Hélie de Saint-Dizier, fondateur du doyenné, accusé d’avoir pris part à ce crime, avait été banni du royaume de France, par sentence du sénéchal de Périgord, approuvée par lettres du roi. Les biens d’Hélie étaient ainsi tombés en commise, et le doyen d’Issigeac, successeur d’Amblard avait le droit d’en disposer. Par acte du mois de novembre 1310, ces biens, situés dans les paroisses d’Issigeac, de Montaut, de Monsaguel, de Ribagnac, d’Eyrenville, de Montmarvez et de Boisse, furent donnés à Hélie Urdimala, frère du mort, qui avait rendu de grands services au doyenné, qui fit hommage au nouveau doyen, et prêta serment de fidélité entre ses mains (113).

			ARCHAMBAUD ET BOSON. — Nous avons vu Archambaud et Boson fils d’Archambaud III, l’un chanoine à Périgueux et l’autre simple chevalier, essayer d’intenter un procès à la ville de Périgueux. Nous les retrouvons en 1312, Archambaud, abbé de Saint-Astier, et Boson, toujours simple chevalier, fondé de pouvoir d’Archambaud IV passant un compromis avec Jourdain de Lisle, qui agissait lui-même au nom de Catherine de Grailly, sa femme, dans le but de régler à l’amiable les contestations, différends et rancunes entre les comtes et Jean de Grailly d’une part, et ledit Jourdain de Lisle et sa femme d’autre part (114).

			PIERRE PILET. — Pierre Pilet avait exercé les fonctions de sénéchal de Périgord pour le roi d’Angleterre, pendant l’année 1311 ; le roi-duc ayant nommé un sénéchal, pour son duché de Guienne, en 1312, ordonna à ce sénéchal de maintenir Pierre Pilet (115).

			PARIAGE ENTRE LE ROI ET LE CHAPITRE DE SAINT-FRONT. — On se souvient de l’établissement du pariage, en 1245, et de l’arrêt du Parlement de 1290, et des tracasseries suscitées au viguier, et des démarches pressantes pour obtenir du roi l’approbation de la paix avec le chapitre, et de la vente de la viguerie, la cession de certains droits et la reconnaissance de certains privilèges pour le consulat. Non moins actifs que le maire et les consuls, l’abbé et le chapitre avaient éventé toutes ces démarches et avaient, de leur côté, fait des ouvertures solennellement acceptées par des actes que je n’ai pu retrouver, mais dont l’existence ne saurait être mise en doute (116). L’évêque-abbé et le chapitre l’emportèrent en 1313. Voici le résumé de deux actes qui le constatent. Le premier est intitulé : Pariage de Saint-Front, et nous apprend que le roi Philippe-le-Bel avait traité, par l’entremise de ses représentants, la cession à la Couronne de la juridiction temporelle du chapitre, moyennant une juste récompense ; mais que les actes passés n’étant pas définitifs, pour en terminer, il avait chargé Hugues de la Celle et Pierre de Blanasque, chevalier, d’aller sur les lieux traiter cette affaire, à la satisfaction de tous les intéressés, et pour le plus grand avantage de l’intérêt général. Sur quoi, ces fondés de pouvoir du roi se rendirent à Périgueux, s’adjoignirent le sénéchal et le procureur du roi de la sénéchaussée, et traitèrent avec le fondé de pouvoir du chapitre et le chapitre lui-même, de la manière suivante :

			« La juridiction et la justice que le roi et le chapitre possèdent en commun au Puy-Saint-Front, le chapitre les cède au roi, ainsi que la juridiction de la paroisse de Saint-Georges, près Périgueux, sauf les fiefs et autres revenus, pour la somme de deux cents livres de petits tournois de rente que le chapitre se procurera au moyen de quatre mille livres de petits tournois une fois données par le roi, sans avoir aucun droit à payer. Il est bien entendu néanmoins que le chapitre aura la faculté de juger au Puy-Saint-Front les procès, les crimes et délits de ses hommes, ainsi qu’il le faisait par le passé, sans réserve ni difficultés, comme aussi sans aucune innovation. Le domaine direct des maisons, greniers et autres dépendances, dans toute l’étendue de la paroisse de Saint-Front, ainsi que les lods et ventes de ces maisons, greniers, etc., resteront en commun ; il est cependant permis aux chanoines, comme ils sont très petitement logés, et malgré qu’il leur soit interdit de faire des acquisitions autrement que pour leur logement, d’acheter quatorze maisons, sans payer de lods et ventes, avec cette condition qu’elles seront, de main-morte. Ils se réservent aussi le droit de faire rentrer les cens, rentes et autres revenus qui leur sont dus, conformément à l’usage du pays. Le chapitre cède encore » au roi tout le droit féodal qu’il a sur le viguier et la viguerie. Enfin, il est convenu qu’il n’y aura plus de sceau commun dans la ville, mais un sceau royal » (117).

			Cet acte est du jeudi 29 novembre.

			LE VIGUIER. — Le dimanche suivant (2 décembre), la cession au roi de la viguerie s’opérait de la manière suivante : Les mêmes fondés de pouvoir, porteurs de lettres du roi, accompagnés du sénéchal et d’un des procureurs royaux de la sénéchaussée, traitent avec Hélie Vigier :

			« Ledit Vigier cède au roi, à titre d’échange, la viguerie et les droits qui en dépendent, comme lui et ses ancêtres l’ont toujours jouie, à titre de fief tenu de l’abbé et du chapitre de Saint-Front, avec hommage, serment de fidélité et acapte de huit florins d’or à muance de viguier, sauf les droits qui lui incombent personnellement, moyennant cent livres de petits tournois de rente à percevoir sur la sénéchaussée de Périgord, sur celle de Saintonge ou sur le comté d’Angoulême, et quinze cents livres une fois payées à cette condition que ledit Hélie Vigier exercera ses fonctions et percevra les produits de la viguerie tant qu’il n’aura pas reçu les quinze cents livres et qu’on ne lui aura pas assigné les cent livres de rente. Il se réserve en outre que, dans cette assignation, il n’y aura rien de placé sous la juridiction du maire et des consuls de Périgueux et que sa famille, ses biens et lui seront sous la sauvegarde spéciale du roi, avec un gardien particulier » (118).

			Cet acte nous explique assez que ce pariage et cette rente étaient faits dans le but d’arrêter l’influence de la municipalité de Périgueux.

			LES APPELS ET LEURS ABUS. — La suzeraineté du roi de France sur le duché de Guienne avait pour conséquence, en matière de justice, les appels des sujets du roi-duc aux tribunaux français. Ces appels avaient été une source d’abus. Nous avons trois lettres de Philippe-le-Bel de 1313, adressées aux sénéchaux de Périgord et de Saintonge, qui leur tracent la conduite qu’ils ont à tenir pour couper court à ces abus. Aucun appel ne devra être reçu sans un ordre ou un avis du roi (119).

			VOYAGE EN FRANCE DU ROI ET DE LA REINE D’ANGLETERRE. — Cette même année, il y eut une grande assemblée à Paris, à laquelle assistaient le roi et la reine d’Angleterre. Le roi Philippe y fit ses fils chevaliers, et la plupart des assistants y prirent la croix, s’engageant à faire le voyage d’outre-mer. A la suite de cette fête, le roi et la reine d’Angleterre ayant manifesté le désir de visiter la France, et ce désir ayant été favorablement accueilli par Philippe, on profita de ce voyage pour faire accorder des lettres de rémission à un certain nombre de Périgourdins coupables de désobéissance envers le roi de France (120). Nous en avons : 1° En faveur des consuls de Beaumont, accusés d’avoir donné asile à des meurtriers (121) ; 2° en faveur de Guillaume Bertrand, bailli de Saint-Astier, pour ses excès dans l’église de Saint-Germain-de-Salembre ; 3° en faveur du bailli et des consuls de Molières, accusés d’excès envers Gaston de Gontaud (122) ; 4° et en faveur de tous les officiers du roi-duc qui pouvaient s’être rendus insoumis envers le roi de France (123).

			GEOFFROI DE PONS, SEIGNEUR DE RIBEYRAC. — Geoffroi de Pons, seigneur de Ribeyrac, en partie du vicomté de Turenne, etc., était condamné, par arrêt du Parlement de 1309, pour avoir recélé des bannis à Carlux. La situation était la même en 1313. A cette époque, Armand de Probolant, trésorier du roi en la sénéchaussée de Périgord, afferma pour un an, à Adhemar Vigier, lieutenant dudit Geoffroi de Pons, Montfort, Aillac, Carlux, Larche, Terrasson, Jayac, Borèze et Martel, pour le prix de 1.000 petits tournois (124). Il y avait cependant une différence, par la raison que ce lieutenant, nommé depuis quelques mois (125), n’en devenait pas moins fermier, et que Geoffroi de Pons lui-même, quelque temps auparavant (126), se trouvant à Paris, avait vendu vingt-cinq livres de petits tournois de rente, à prendre indifféremment sur la châtellenie de Carlux, sur celle de Montfort ou sur celle d’Aillac (127).

			EYMET. — Par lettres de la même année, le roi Philippe-le-Bel s’engagea à ne jamais séparer la ville d’Eymet de la couronne de France (128).

			PUYNORMAND ET VILLEFRANCHE. — Les baillies de Puynormand et de Villefranche furent données alors pour six ans à Hélie Audoin, par lettres d’Édouard II, roi d’Angleterre, comme duc de Guienne, accompagnées du commandement au sénéchal de Gascogne, de faire là remise de ces baillies audit Audouin (129).

			PARIAGE DE SAINT-ASTIER. — C’est encore en 1313 que Hugues de la Celle, le sénéchal de Périgord et le procureur du roi, à Périgueux, traitèrent avec l’abbé et le chapitre de Saint-Astier, et formèrent pariage entre eux et le roi de leur seigneurie, comprenant Saint-Astier, Saint-Germain-de-Salembre, Saint-Aquilin, Segonzac et Doupchac, à la condition expresse que le roi ne pourrait mettre ce pariage hors de sa main. Comme compensation, le roi leur donnait 30 livres de rente à prendre sur de bons domaines. Les officiers devaient être choisis en commun, les revenus partagés ; l’abbé et les chanoines conservaient leurs droits dans les affaires civiles et criminelles, poursuivies civilement, et le roi ni ses officiers n’avaient rien à y voir. Le roi n’avait le droit d’avoir ni forteresse, ni prison, ni fourches patibulaires ; il devait se contenter de la prison, du pilori et des fourches patibulaires de l’abbé et du chapitre ; toutes les autres clauses et conditions étaient communes, sauf que l’abbé et le chapitre se réservaient de faire rentrer seuls leurs créances et que si les sergents royaux se trouvaient en faute dans leurs fonctions, ils étaient punis par le sénéchal (130).

			SCEAU ROYAL DE SAINT-LOUIS. — C’est à cette même époque que fut créé un sceau royal, à la bastille de Saint-Louis, dont la juridiction comprit dès lors : Mussidan, Ribeyrac, Montpaon, Le Fleix, Gurson, Morens, Estissac, Montravel, Fraysse, avec leurs châtellenies et leurs dépendances et les bourgs et paroisses de Beauronne, de Douzillac, de Neuvic, d’Issac et de Saint-Pierre-d’Eyraud (131).

			PÉRIGUEUX. Malgré les graves échecs que lui avaient fait éprouver le pariage et la vente de la viguerie, la municipalité de Périgueux ne s’était pas découragée. En 1314, elle fit constater officiellement par le sénéchal que les prisons de la ville étaient à elle seule et que les officiers du roi ne pouvaient s’en servir qu’avec sa permission (132). Elle fit également une information sur les dommages que lui avaient causé les Anglais ou leurs partisans (133). Elle fit mieux encore, elle tint une sorte de cour plénière, pendant laquelle le maire créa des chevaliers, comme l’aurait fait un grand baron (134).

			EYMET. — Guillaume de Caumont, troisième du nom, qui fut plus tard sénéchal de Toulouse, avait épousé la sœur de Corberan de Mauléon, vicomte de Soule, dont elle était l’héritière. Corberan avait une rente de 300 livres sur la trésorerie de Toulouse en attendant qu’on les lui assignât ailleurs. Guillaume de Caumont demanda et obtint qu’on les assignât sur le bailliage d’Eymet (135).

			MONTFAUCON. — Montfaucon, canton de La Force, était jadis un prieuré dépendant de je ne sais quelle abbaye. Le prieur, en 1314, fut chargé par le roi de constater les usurpations faites sur le domaine royal dans le Languedoc (136).

			SARLAT. — La municipalité de Sarlat et les habitants de la ville n’étaient pas d’accord depuis quelque temps. Les habitants se plaignaient que leurs privilèges et franchises n’étaient pas toujours respectés et que les tailles imposées pour les dépenses de la ville n’étaient pas réparties avec impartialité et conformément aux règles établies. Le sénéchal prit une décision en 1314, à la satisfaction de tout le monde, et cette décision fut approuvée par le roi en 1315 (137).

			Louis X DIT LE HUTIN. — Louis X dit le Hutin, sur des plaintes des populations, s’occupa du Périgord et rendit, le 4 avril 1315, une ordonnance relative aux juifs, aux fiefs, aux aleux, à la justice et à l’administration en général, adressée au sénéchal de la province et aux autres fonctionnaires.

			SÉNÉCHAUSSÉE DU PÉRIGORD. — La charte de fondation du Parlement de Toulouse désignait la sénéchaussée du Périgord comme devant faire partie de la circonscription de cette nouvelle cour (1280). Cette circonstance fut naturellement cause qu’elle députa aussi aux états de la Langue-d’Oc. On a paru croire cependant que l’organisation primitive des sénéchaussées n’était pas étrangère à cette combinaison et que, par suite de ce que le Périgord, le Quercy et le bas Limousin n’avaient d’abord formé qu’une sénéchaussée, cette sénéchaussée tout entière avait dû être comprise dans le ressort du nouveau Parlement. Mais dans ce cas, il faudrait peut-être dire que les formes du langage concoururent plus que toute autre considération aux divers arrangements administratifs et judiciaires pris au XIIIe siècle. Il n’est pas douteux, en effet, que le langage eut la plus grande part dans l’institution d’un seul sénéchal pour le Périgord, le Quercy et le bas Limousin, et qu’il dut conséquemment jouer un rôle dans l’établissement du Parlement de Toulouse, puisque à partir du XIVe siècle, sinon du moment où ce Parlement fonctionna, l’autorité royale prit la détermination d’écrire en idiome méridional les chartes, lettres et ordonnances destinées aux populations y ressortissant, et qu’auparavant on rédigeait en latin. Quoi qu’il en soit, il est certain que nous voyons, dès 1303, la sénéchaussée du Périgord, Quercy et bas Limousin concourir avec les autres sénéchaussées du Midi, à la concession d’un subside pour la guerre de Flandre (138), et fournir, comme les autres, son contingent de noblesse, conformément aux instructions données par l’autorité royale (139).

			Elle prit part aussi aux doléances présentées à Louis-le-Hutin, dans le cours de l’année 1315, au nom de la noblesse du Midi ; et dans le but de satisfaire autant que possible à ses justes réclamations, Louis rendit l’ordonnance du 1er janvier 1316, qui complétait celle de 1315. La noblesse était autorisée à donner, en pure aumône, aux églises et aux roturiers ses aleux et ses fiefs, en récompense de services rendus, à faire le retrait des fiefs et arrière-fiefs aliénés, à concéder des terres à cens ou à emphytéose, moyennant certaines redevances ; à se dispenser d’aller en France prêter serment de fidélité, pour cause d’infirmité ou de pauvreté, etc. (140).

			PÉRIGUEUX. — Louis X avait l’intention de se remettre en campagne contre les Flamands, en 1316. Nous avons les lettres par lesquelles il donna rendez-vous aux consuls de Périgueux, avec leur contingent, à Arras, à la quinzaine de la Pentecôte (141).

			Des lettres au comte de Périgord, pour le même objet, sont du 15 juin 1315 et se rapportent par conséquent à la première expédition (142).

			Le comte de Périgord, mineur, quoique âgé de plus de quatorze ans, était sous la tutelle de Brunissende de Foix. Brunissende était alors dans toute la force de l’âge, clans tout l’éclat de sa beauté (143). Villani dont il faut toujours se défier un peu, dit d’elle : « Au mois d’avril 1314, mourut le pape Clément V, pendant qu’il se rendait à Bordeaux... Ce pape aima beaucoup l’argent. Il était simoniaque	et luxurieux. On disait publiquement qu’il avait pour amie la comtesse de Périgord, très belle dame, fille du comte de Foix » (144).

			Brunissende était une femme de valeur, et administrait sagement les domaines de son fils. En 1315, il s’éleva une contestation, ou plutôt il fut question de régler une contestation survenue entre Archambaud IV et Boson, son oncle ; au moment où mourut Hélie VII, Boson, frère d’Hélie VII, avait reçu en don de son père, 100 livres périgourdines de rente, à prendre sur le comté de Périgord ; Hélie VII lui avait donné la terre d’Estissac, en compensation de ces 100 livres ; mais, disait Boson, jamais ces 100 livres n’avaient été bien assises, et il ne les avait pas touchées depuis la mort de son père. Il affirmait en outre n’avoir jamais rien touché d’Estissac. Il demandait, en conséquence, que le comte et sa mère fussent condamnés à voir les cent livres bien assises, à lui rendre Estissac et à le désintéresser de toutes les pertes par lui subies. Un compromis, après de longs débats, décida qu’Archambaud, abbé de Saint-Astier, etc., frère de Boson et oncle du comte, aurait la mission expresse de terminer le différend, ce qu’il fit de la manière suivante : « Le comte et sa mère, pour les cent livres de petits tournois de rente et en compensation d’Estissac, assigneront à Boson 200 livres de rente sur Verlhac et Angeville, diocèse de Toulouse, avec les droits, revenus, juridiction, justice et domaine desdits lieux, plus tout le droit et devoir qu’ils ont sur Saint-Michel-de-Villadeix, qu’il tiendra du comte en foi et hommage, moyennant un faucon lanier mué, avec la close qu’on complétera la somme ailleurs, si ces lieux ne suffisent pas. De plus, ils lui donneront 1.000 livres pour les arrérages, et autres 1.000 livres qu’il placera en rentes et qu’il tiendra aussi du comte ».

			Il est convenu d’ailleurs que, si Boson ou ses descendants meurent sans enfants, ces biens feront retour au comte (145).

			Malgré le rôle de tutrice que jouait Brunissende, dans cet accord, on ne tarda pas à reconnaître que ses pouvoirs n’étaient pas suffisamment établis, et l’année suivante, en décembre, la mère et le fils se présentèrent devant le lieutenant du sénéchal, déclarant que le jeune comte n’avait pas de curateur et demandant que sa mère fût revêtue de ces fonctions, ce qui fut fait (146).

			BANNIS. — Un chevalier du nom d’Arnaud de Codenac, et son père Arnaud de Franc-Morich, damoisel, avaient été bannis du royaume comme accusés d’avoir pris part à l’assassinat d’Amblard, doyen d’Issigeac ; leur innocence avait été reconnue et ils avaient été absous. Cependant, comme leur bannissement avait duré plus d’un an, on avait confisqué sur leurs biens, situés dans les paroisses de Boisse et d’Eymet, douze livres de rente, d’une part, et cent sols également de rente d’autre part. En 1315, Louis X leur fit remise de cette confiscation (147).

			RÉFORMATIONS DU PAYS. — J’ai dit que le Périgord, comme toutes les autres parties du royaume, avait été profondément troublé pendant le règne agité de Philippe-le-Bel et son successeur. Robert, évêque d’Amiens, fut chargé de se rendre en Périgord et en Quercy. Ce prélat partit de Paris, le 18 janvier 1316, et rentra le 5 août suivant ; mais il ne consacra au Périgord que le temps compris entre le 18 janvier et le 6 mai (148). Louis X mourut pendant que l’évêque d’Amiens s’occupait de la réformation du Quercy.

			CROISADE. — La passion de se croiser n’était pas encore complètement éteinte. Dans le cours de 1306, il y eut une grande réunion à Paris, dans laquelle plusieurs grands seigneurs prirent la croix ; là figuraient quelques Périgourdins, mais de petite noblesse (149).

			HOMMAGES. — Nous avons des hommages rendus au roi de France, en 1316 et années suivantes. Il est évident que ces hommages s’adressaient à Philippe V, dit le Long. Voici les noms de ceux qui s’acquittèrent de ce devoir : 1° Renaud de Born, damoiseau, pour le château et la châtellenie d’Autefort et tout ce qu’il tient du roi ; 2° Renaud de Pons, pour la vicomté de Turenne et ses domaines de Saintonge et du Périgord ; 3° Jean Guillaume, chevalier, pour ses domaines du Périgord et du Quercy ; 4° Hugues de Castelnaud et de Caumont, damoiseau, pour ses domaines de Périgord, Quercy et Rouergue ; 5° Gilbert de Malemort, seigneur de Salviac, pour son château de Salviac, en Périgord ; 6° Hélie de Creyssac, chevalier, pour son fief dans le château et la châtellenie de Bourdeilles ; 7° Burgondie de Grignols, qui renouvela l’hommage après la mort d’Hélie de Creyssac, son mari (150).

			Ce document nous fait connaître un membre de la famille de Bertrand de Born, famille dont il n’avait plus été question depuis le fils du guerrier troubadour ; il nous parle d’un Renaud de Pons, qui n’est autre que Renaud de Pons IV, seigneur de Ribeyrac, lequel, évidemment, ne rendit hommage qu’en 1317, ce qui prouve qu’on a eu raison de constater que ces hommages furent rendus en 1316 et successivement ; enfin, il nous révèle l’existence d’un membre de la famille de Grignol inconnu jusqu’à présent.

			BASTILLES ANGLAISES. — Les Anglais avaient construit bien des bastilles en Périgord. Ces bastilles furent dotées de larges privilèges. Cependant, au moment de la confiscation de la Guienne par Philippe-le-Bel, pas une ne fit le moindre effort en faveur de ses fondateurs. Édouard II, roi-duc, crut sans doute qu’en se les attachant de plus près, elles lui montreraient plus de dévouement. En conséquence, au mois de juin 1316, il donna des lettres fortement motivées, par lesquelles il unissait à tout jamais à la couronne, Beaumont, La Linde, Molières, Montpasier et Villefranche-de-Périgord, aujourd’hui de Belvès (151). Il est bon de rappeler cependant que cette dernière n’était pas d’origine anglaise.

			PHILIPPE V. — Philippe V, dit le Long, avait succédé à Louis X, le 25 novembre 1316 ; son avènement fut le prétexte de plusieurs grandes assemblées, auxquelles le Périgord prit naturellement part.

			Le 27 janvier Philippe écrivit à Périgueux d’envoyer des mandataires à Bourges, à Pâques fleuries, jour où il devait se trouver dans cette ville, pour y traiter la question des monnaies et plusieurs autres besognes intéressant le royaume et le commun avantage des villes (152). Ces lettres et la réunion avaient surtout pour but de concilier au roi les bonnes villes en général, et plus particulièrement celles qui pouvaient hésiter à se déclarer pour lui. Le 8 mars suivant, il écrivit aux baillis et sénéchaux du royaume d’avoir à sonder les esprits, et convoqua les prélats, abbés et autres personnes d’église, les barons et seigneurs, à Paris, un mois après Pâques (153), dans le double but apparent de s’occuper de la croisade et de la réformation du royaume ; mais en réalité pour se concilier l’affection de la partie influente de la nation et se rendre à la fois, le peuple favorable. Nous avons deux lettres qui répondent à la démarche faite par le nouveau roi, l’une de Raimond, évêque de Périgueux, l’autre de Geoffroi de Pons, seigneur de Ribeyrac. Celle de l’évêque, adressée directement au roi, lui annonce que le prélat, ne pouvant se rendre lui-même à Paris, au temps indiqué, a désigné, pour le représenter, cinq personnes dont il lui donne les noms (154). Je crois devoir traduire celle du seigneur de Ribeyrac, dans la partie qui a trait aux affaires du pays :

			« Geoffroi de Pons, chevalier, seigneur de Ribeyrac, etc., à discret homme, son très cher et très affectionné maître Hugues Fabrefort, salut, avec un attachement sincère ; comme illustre prince, le seigneur roi de France, nous a fait citer à comparaître devant lui, dans le mois de Pâques, à Paris, pour l’affaire de l’acquisition de la Terre-Sainte d’outre-mer, et pour entendre certains règlements par lui proposés pour la réformation du royaume, et, comme nous ne pouvons, d’aucune façon, entreprendre le voyage de Paris, sans la perte certaine de notre personne, retenu que nous sommes par une très grande et très grave maladie et certainement très dangereuse, de quoi nous sommes très affligés, et pour la guérison de laquelle nous nous sommes confiés aux soins des médecins et avons consenti à prendre les remèdes propres à nous débarrasser de ce funeste mal, nous vous requérons et prions, avec toute l’instance que nous pouvons y mettre, que vous veuillez bien nous excuser auprès dudit seigneur roi ».

			Le reste de la lettre est d’un intérêt tout personnel (155).

			La réunion de Bourges eut lieu, et le roi promit aux bourgeois du royaume et spécialement aux bonnes villes du Midi, de les maintenir en paix et de leur conserver leurs anciennes coutumes et leurs privilèges (156) ; mais la question des monnaies n’y fut évidemment pas traitée.

			Quant à la réunion convoquée pour un mois après Pâques, ou pour être tenue dans le mois de Pâques, je n’ai rien trouvé qui établisse d’une manière certaine qu’elle produisit quelque résultat (157).

			HOMMAGES. — Philippe, du reste, n’avait pas uniquement pour but de se concilier l’affection des populations, il voulait encore se les attacher par les liens féodaux. C’est ainsi que les lettres de Geoffroi de Pons se terminent par une recommandation à Fabrefort de dire au roi de vouloir bien attendre qu’il soit guéri pour qu’il puisse aller en personne lui rendre l’hommage qu’il lui doit (158) ; c’est ainsi que, par des lettres du 17 avril 1317, le roi lui-même constate que Périgueux lui a prêté serment (159), comme je l’ai dit ailleurs.

			SARLAT ÉRIGÉ EN ÉVÊCHÉ. — 1317 est mémorable pour le Périgord. Le 9 janvier de cette année, Jean XXII, pape depuis le mois d’août précédent, érigea Sarlat en évêché et plaça, dans la circonscription de son diocèse, toute la partie de la sénéchaussée située au-delà de la Vézère et de la Dordogne, en prenant pour point de départ Larche et en suivant le cours de ces deux rivières jusqu’au Fleix (160).

			En apprenant cette érection, les consuls de Sarlat s’empressèrent d’écrire au pape pour lui exprimer leur gratitude. Leur lettre, qui porte la date du 15 mars suivant, commence ainsi :

			« Très révérend et très saint père en Jésus-Christ, notre seigneur. Prosternés aux pieds de votre sainteté, en les embrassant avec effusion de cœur, nous vous supplions d’agréer nos actions de grâce pour le grand bienfait et la haute illustration que votre volonté suprême a accordé à notre cité. Que votre nom soit béni dans la perpétuité des siècles par les enfants de nos enfants » (161).

			L’année suivante, Jean XXII donna pour premier évêque, au nouvel évêché, Raimond de Roquecorn, d’une bonne famille de l’Agenais, alors abbé de Gaillac, et par bulle du 10 juillet de la même année, il informa de cette nomination Philippe V (162). Dans l’intervalle compris entre le mois de janvier et celui de juillet, Audoin, archiprêtre de Capdrot, étant mort, ce même pape, le 23 mai, érigea cet archiprêtré en collégiale et y unit Montpazier, Marsalès et Gaujac (163).

			SAINT-ASTIER. — Un chanoine de Saint-Astier avait été assassiné ; des dénonciations avaient été faites à l’occasion de cet assassinat, et plusieurs individus avaient été faussement accusés. On finit par débrouiller cette complication de méfaits et des lettres de rémission, de 1317, ayant absous les accusés, ils furent mis en liberté (164).

			LA BASTILLE DE SAINT-LOUIS ET SOURZAC. — Par suite du pariage de la plaine du Chambon et de la Croix et de la construction de la bastille de Saint-Louis, les revenus de cette bastille devaient être inaliénables et partagés entre le roi de France et l’abbaye de Charroux, qui nommaient en commun les officiers ayant l’administration de cette bastille. Plus tard, un nouvel arrangement dont on ne donne pas la date précise, mais antérieur à 1318 de plus de cinq ans, avait attribué 100 livres de rentes à l’abbaye, en compensation de ses droits sur le pariage, lesquelles 100 livres de rente, quoiqu’elles dussent être assises à Charroux même, n’avaient jamais été payées. Dans cet état de choses, un arrêt du Parlement de 1318, rétablit l’abbaye dans son ancien droit, jusqu’à ce qu’on eût assis la rente de cent livres, en ayant soin toutefois de détacher des revenus communs, les produits des lieux annexés au ressort de la bastille qui devaient en être distraits ou y rester réunis, selon que l’intérêt du roi le commanderait (165). Dans le cours de 1317, le roi y avait nommé bailli Jean Calvet et greffier Arnaud Blanquet (166).

			PRISONS. — Le roi n’avait pas de prison à Périgueux. Le lieutenant du sénéchal reconnaît formellement en 1317, comme il l’a fait en 1314, que celle de la ville lui avait été prêtée bénévolement par la municipalité (167).

			Cette même année, le sénéchal de Périgord avait employé, comme sergents, des sergents fugitifs pour cause de crimes, au lieu de les punir comme coupables, et ces fugitifs, s’étant livrés à de nouveaux excès, le roi fut obligé d’ordonner de les poursuivre (168).

			MONNAIES, IMPÔTS. — La question des monnaies se reproduisit à la fin de l’année dans toute son énergie, et, par lettres du mois de décembre, Philippe-le-Long enjoignit à chaque bonne ville de lui envoyer à Paris trois ou quatre bons députés, experts dans la matière. Nous n’avons pas les noms des députés de Périgueux ; mais, en sa qualité de bonne ville, il n’est pas douteux qu’il fit comme les autres. La réunion devait avoir lieu le dimanche des brandons (le premier dimanche de Carême), 1318. Il paraît cependant que les populations éprouvaient de la répugnance à se rendre à l’appel du roi, et que, le 2 février suivant (1318), il écrivit aux sénéchaux pour les charger de différer la date de la convocation et de prévenir les bonnes villes qu’un autre jour leur serait assigné (169).

			Une circonstance prouve du reste combien l’administration était en désarroi. Des commissaires, sur le fait des tailles et autres subsides, avaient été nommés par Philippe-le-Bel et maintenus par Louis-le-Hutin, sans que jamais ils eussent rendu compte de leur mission d’une manière satisfaisante. Philippe-le-Long lui-même n’avait pas encore pu, en 1318, les faire venir à Paris, soumettre leurs opérations à la chambre des comptes. Pour en finir avec ces récalcitrants, il les révoqua tous, par lettres du 8 août, et leur fit signifier de se trouver à Paris, à jour fixé. Le sénéchal du Périgord est au nombre des sénéchaux et baillis à qui furent adressées ces lettres (170).

			LA CITÉ. — J’ai réuni, dans un appendice, tous les détails relatifs à la lutte entre la ville et la Cité, à propos du maire. Sous le règne de Philippe-le-Long, et très probablement lors du différent qui s’éleva entre la Cité et la ville, d’une part, le maire et les consuls de l’autre, les habitants de la Cité s’avisèrent de produire un état de leurs libertés et franchises, ayant évidemment pour but d’établir, en principe, ce qui avait toujours été contesté. Pour en finir avec ces querelles qui ne profitaient qu’au comte, je crois devoir faire un rapprochement entre ce document et le traité de 1240. De la sorte, le lecteur achèvera de s’édifier sur la position respective des deux parties.

			En tête de la pièce qui nous occupe, figure le droit consacré par le troisième article du traité, avec la réserve qu’à partir de ce traité, c’est au consulat que doivent se juger les crimes et délits et se traiter les affaires (171).

			Le second ne fit jamais question, et par conséquent il était admis d’un commun consentement, que les habitants de la Cité étaient exempts du commun de la paix.

			Dans le troisième, on parle des collectes et impôts, pour les nécessités des deux cantons de population ou de l’un d’eux et quand il s’agit de la Cité, on y insinue qu’elle seule a la faculté de s’imposer, sans que le maire et les consuls du Puy-Saint-Front aient le droit de s’en mêler. Il y est même dit que le maire et les consuls de la Cité sont dans l’usage d’imposer seuls. Il y a cinq ou six décisions aussi officielles que possibles qui rejettent cette prétention. Quant au mot de maire, il est inséré dans l’article, ou par supercherie, ou par inadvertance, puisque non seulement il ne se trouve nulle part ailleurs, mais qu’encore dans le cours de l’acte on a soin de ne parler que des consuls.

			La quatrième porte que la Cité avait des mesures à elle, et que le maire et les consuls n’avaient rien à y voir ; mais le treizième article du traité dit exactement tout le contraire. Donc cet article 4 avait été subrepticement introduit.

			Les cinquième, sixième et septième étaient consacrés, d’un commun accord, et n’avaient rien de contraire au traité, qui reconnaissait aux habitants de la cité le droit d’aller plaider au consulat, deux fois par semaine, aux consuls de la cité d’assister aux affaires entre les habitants de la Cité et ceux du Puy-Saint-Front, ainsi qu’aux procès criminels, de quelque nature qu’ils fussent.

			L’article 8 attribuait à ces mêmes consuls les produits des défauts de nantissement d’appels, d’amendes et autres condamnations encourus par ceux de la cité.

			L’article 9 est relatif aux exécutions pour ces mêmes défauts, etc.

			L’article 10, qui aurait donné à ces mêmes consuls le droit de créer des sergents, tombait sous le coup de l’article 21 du traité. Il y a de plus un jugement de 1284 qui règle les questions se rattachant à ces articles. Le sixième n’avait jamais fait question. Il a trait aux cours du viguier et du cellerier qui n’étaient pas dans les attributions du maire et des consuls, et auxquelles la cité n’était pas et ne pouvait pas être assujettie. L’article 21 du traité ne permettait pas d’admettre l’art. 12 de l’état relatif aux hommes et aux femmes adultères, que personne n’aurait eu le droit d’arrêter dans la cité, et que le consulat n’aurait pas eu la faculté de faire fustiger dans les rues. Les faits nombreux qui nous restent, prouvent que le consulat faisait arrêter, fustiger, et payer une amende de 48 sols. Le quatorzième article concerne la prison du consulat dont les consuls de la cité auraient dû avoir une clef tenue par une personne de confiance. Le jugement déjà cité constate que les consuls de la cité, non seulement n’avaient pas une clef de la prison du consulat, mais qu’encore ils ne possédaient, à la cité, qu’une fosse dont ils n’avaient la clef que par tolérance des consuls qui pouvaient la leur retirer à volonté. Les quatorzième et quinzième articles relatifs aux prisonniers et à leurs procès, étaient de droit communs aux deux centres de population (172).

			PARIAGE ENTRE LE COMTE ET LE CHAPITRE. — Comme on le voit, ces libertés et franchises se produisaient au moment où une rupture avec la municipalité semblait imminente. Au milieu de ces tiraillements, un rapprochement eut lieu entre le comte de Périgord et le chapitre de Saint-Front qui préparait à la municipalité une surprise bien autrement désagréable.

			Ce rapprochement fut très probablement la conséquence de la paix conclue, en 1316, entre le comte et l’évêque, à la suite de quelque querelle sans gravité, puisqu’en 1316, le comte avait à peine dix-neuf ans (173). En sa qualité d’abbé, l’évêque avait dû reconnaître les inconvénients se rattachant à l’isolement du chapitre, dans un temps aussi agité que celui où il vivait. De là à l’idée d’un pariage entre le chapitre et le comte, il n’y avait qu’un pas à faire. Ce pas fait, dans un moment opportun, le pariage fut décidé en principe, et définitivement réglé, le 12 avril 1317, par un acte préparé sans doute par l’évêque et Brunissende. En voici le résumé :

			« Le comte et la comtesse avaient de vives contestations, souvent réitérées, avec le chapitre, au sujet des hommes et des terres possédés par les uns et les autres, dans les diverses paroisses des environs de Périgueux. Pour couper court à leurs divisions, d’un commun accord, ils forment un pariage et société de leurs dites terres et juridictions, comme il suit : Le chapitre apporte à la communauté tout ce qui dépend de lui dans le château et la châtellenie de Périgueux, de Sanillac et de Vergn, et spécialement dans les bourgs et paroisses de Saint-Laurent-de-Pradoux, (aujourd’hui Saint-Laurent-des-Batons), de Breuil, d’Atur, de Marsaneix, de Sainte-Marie-de-Chignac, de Salon, de Notre-Dame-de-Sanillac, de Chalagnac, de Grun, d’Église-Neuve, de Pissot, de Mortemar, de Château-Missier, de La Douze, de Saint-Meyme, de Creyssensac, de Saint-Paul-de-Serre et de la Chapelle-Agonnaguet. De leur côté, le comte et sa mère apportent tout ce qu’ils ont dans le château, la châtellenie et les paroisses susdites, moins Saint-Amand-de-Vergn, Salon, Château-Missier et Veyrines, desquels ils ne livrent et ne reçoivent du chapitre que les hommes dont seulement il sera fait justice en commun.

			Tous les ans, le jour de la fête de Saint-Jean-Baptiste, à Péri gueux, il sera créé, en commun, un juge, un greffier, des sergents et autres employés nécessaires à administrer la juridiction. Le comte et le chapitre désigneront le lieu où se tiendront les assises et où seront placées la prison et les fourches patibulaires. Dans toute l’étendue du pariage, la justice sera rendue conformément aux règles établies par le présent acte. Le pariage ne donnera aucun droit nouveau sur les hommes ni sur les choses, aux parties contractantes ; si le pariage venait à se dissoudre, tout rentrerait dans l’état primitif.

			Les cens, rentes, redevances, etc., déjà existants, seront perçus par les parties contractantes respectivement, comme par le passé on rendra la justice, comme par le passé, dans les affaires afférentes au domaine direct. Viennent ensuite une foule de dispositions réglées d’avance, dans tous les cas prévus où pourraient se produire des difficultés pour l’exécution du traité. Cet arrangement fut approuvé par le roi au mois de juillet 1318 (174).

			LUTTES INTESTINES AU PUY-SAINT-FRONT ET A LA CITÉ. — Il est bien difficile de coordonner les événements accomplis à la suite de l’arrêt du Parlement de 1309. Les abus de ceux qui avaient envahi le consulat, et qui l’avaient exploité à leur profit, se continuent. Un nouveau conflit s’élève, même avant la publication des lettres de rémission de 1317. A la suite de l’arrêt, le sénéchal s’était immiscé, plus que de droit, dans les affaires de la municipalité, et le maire et les consuls avaient réclamé contre cet excès de pouvoir, et le roi l’avait réprimé par lettres de 1310 (175). Peut-être faut-il attribuer les nouvelles vexations, commises par le maire et les consuls, à la confiance que leur inspirèrent ces lettres, quoiqu’elles n’eussent pas ressorti leur plein et entier effet, puisqu’en réalité l’affaire fit retour au Parlement qui, comme on l’a vu, rejeta leurs réclamations, quelque temps avant les lettres de rémission ; mais on pourrait cependant croire que les diverses décisions, signalées à propos du troisième article des prétendues franchises et libertés de la Cité, n’étaient pas étrangères à l’attitude qu’ils avaient prise, dans la manière d’établir et de percevoir les impôts, car, à travers l’obscurité qui règne sur la dissension survenue à l’époque qui nous occupe, tout porte à croire que le mécontentement des populations provenait de ce que la municipalité, excédant ses droits, procédait trop brutalement à l’égard des contribuables d’une certaine condition. Voici ce que nous apprennent les documents qui nous ont été conservés :

			Des lettres de Philippe-le-Long, du 26 juin 1318, adressées à Raoul de Jayac, à Itier de Fan, clercs, et à Bertrand de Roquenégade, chevalier, s’expriment ainsi :

			« Nous vous envoyons ci-inclus, sous notre D contre-sceau, les articles remis à notre cour par Lambert Laporte, bourgeois de Périgueux, et ses co-plaignants, Pierre de Lacropte, damoiseau, Pierre de Montbrier, clerc et consul fondé de procuration des habitants de la Cité, et Raimond Brun, clerc, pour lui et les autres clercs de la Cité et du Puy-Saint-Front, vivant cléricalement, et nous vous mandons de vous rendre tous les trois ou du moins deux d’entre vous, à Périgueux, sans le moindre retard, pour informer aussi diligemment que faire se pourra, sur ces articles et sur tous ceux qu’on voudra vous remettre, au sujet des commotions et plaintes des habitants de la Cité et du Puy-Saint-Front contre le maire et les consuls, depuis deux ans, au sujet des caisses où est déposé l’argent, à l’usage de la municipalité, afin de savoir comment elles ont été instituées, et si la municipalité avait le droit de les instituer, de quel avantage ou de quel inconvénient elles sont et peuvent être pour nous et pour le public ; au sujet de l’état et condition de la Cité et de la ville, et au sujet de la manière dont se conduisent et gouvernent les administrateurs. Pendant que vous vous occuperez de cette enquête, vous saisirez les caisses et la juridiction du consulat et vous les ferez administrer par des personnes capables, jusqu’à nouvel ordre. Vous ferez restituer, sous cautions, les biens des clercs et des laïques de la Cité et de la ville pris, dit-on, injustement par lesdits administrateurs, et contre lesquels de graves plaintes ont été déposées. Nous voulons, du reste, que l’arrêt déjà rendu par notre cour, ressorte son plein et entier effet....Vous ferez en sorte, cependant, de rétablir la paix et la concorde, si cela vous est possible, en prenant pour point de départ la décision rendue autrefois, par notre bisaïeul le roi Saint Louis » (176).

			Ces lettres furent suivies de trois autres. La première du 8 juillet, engage les commissaires sus-nommés à faire immédiatement exécuter un arrêt du Parlement entre Hélie Brun, Étienne Sudor, Raimond Manent, Pierre de la Chapelle et Guillaume le Décimeur, clercs, d’une part, et le maire et les consuls du Puy-Saint-Front de l’autre. La deuxième, du 20 septembre, recommande à Bertrand de Roquenégade, puisque Raoul de Jayac et Itier de Fan ne peuvent assister aux affaires à régler, de s’adjoindre le sénéchal ou tout autre, et de faire, à eux deux, ce que ses collègues ne peuvent pas accomplir avec lui. La troisième, du 10 novembre, autorise Bertrand de Roquenégade à s’adjoindre un homme capable et lui enjoint de ne pas différer plus longtemps de traiter ces affaires ; sur quoi, ce commissaire, conjointement avec Philippe de Grialou, juge-mage du Périgord et du Quercy, saisit la juridiction du consulat, le consulat lui-même et ses caisses, en confie l’administration à Pierre Des Monts, clerc du roi, et lui enjoint de faire restituer, sous cautions, tous les biens confisqués ou saisis sur des clercs.

			Cependant, de leur côté, le maire et les consuls avaient aussi formulé des plaintes contre Hélie Urdimala, bailli-fermier (177), et son lieutenant, qu’ils accusaient de surprises et d’extorsions, et auxquels ils reprochaient en outre d’avoir voulu usurper leur juridiction et avaient réclamé du roi le redressement des torts qu’ils leur avaient causés, ce que le roi avait ordonné de faire, par lettres du 7 mars 1319 (178).

			C’est dans cette situation que Pierre Des Monts se trouvait chargé de gérer les revenus de la municipalité de Périgueux. Il nous reste un compte des recettes et des dépenses, depuis le vendredi après la Saint-Martin (17 novembre 1318), jusqu’au dimanche après la Saint-André (2 décembre 1319). Il constate que les recettes s’élevèrent, durant cette période, à 1.091 livres 13 sols 1 denier tournois, et les dépenses à 992 livres 4 sols 1 denier tournois (179).

			Durant la gestion de Pierre Des Monts, la municipalité, comme on va le voir, n’avait pas perdu son temps ; elle avait même si bien intrigué, qu’elle avait détruit toutes les préventions qu’on avait pu faire concevoir au roi contre elle, et était parvenue à lui faire accepter l’idée d’un pariage entre eux. En effet, quatre jours après que ce compte eût été clos (le 6 décembre), Raimond, abbé de Charroux, diocèse de Poitiers, et Pierre d’Agie, archidiacre de Buzançais, diocèse de Bourges, se rendirent à Périgueux, en qualité de commissaires royaux, convoquèrent les habitants des deux centres de population, dans une grande place, dépendant du couvent des frères prêcheurs, où se trouvèrent réunies environ quatre mille personnes auxquelles ils dirent qu’ils venaient, au nom du roi, dans le but de corriger les abus, de réparer les torts, de faire cesser les violences, de calmer les haines, etc., de rétablir la paix et la concorde, en formulant de bonnes règles d’administration, et en déterminant exactement les droits de chacun ; et afin d’établir une société ou pariage entre le roi et la communauté ou université, pour le plus grand avantage de tous. Sur quoi les consuls, conjointement avec Lambert Laporte, Jean Chatuel, bailli du grand fief, et deux prudhommes par quartier, comme il suit : du quartier de l’Arsaut, Hélie de Born et Hélie Foucher ; du quartier du Plantier, Hélie de Chaumaye et Gerard de Mourany ; du quartier de la Limogeanne, Gerard du Cros et Jean de Caumont ; du quartier de l’Aiguillerie et Saint-Martin, Hélie de Rambert et Pierre de Barraud ; du quartier de Taillefer, Guillaume Jaumar et Guillaume de Renne ; du quartier des Farges, Étienne de Garlaudier et Raimond Dagulier ; du quartier de l’Aubergerie, Jean des Barris et Hélie de Galet fils ; du quartier Saint-Hilaire, Laurent Lacoste et Hélie de Vernhal ; du quartier de la Rue-Neuve, Foulien de Terne et Pierre Moreau du quartier des Boucheries et des Pageries, Gerard de Tornier et Étienne de Seguin ; du quartier du Pont de Tournepiche (le Pont-Vieux), Hélie Talhou le Vieux et Pierre du Javeu ; de la Cité, Pierre de Montbreu et Pierre de Favre, se réunirent, sur-le-champ, aux dits commissaires, demandèrent de nouveau, aux assistants, s’ils leur concédaient plein pouvoir et s’ils accédaient à ce qu’ils traitassent toutes les questions dont ils venaient de leur parler. A la suite d’une réponse affirmative, ils se retirèrent et allèrent se mettre à l’œuvre (180). Nous n’avons pas leur travail ; mais l’entente qui régna depuis entre les deux centres et la municipalité, prouve que l’accord fut rétabli.

			Quant au pariage, comme ces sortes d’affaires n’allaient jamais vite, il n’y a rien de surprenant qu’on n’en parlât plus pour le moment, mais il n’est pas douteux non plus qu’on s’en occupait toujours ; ce qui le prouve, c’est que le comte finit par s’alarmer et nous le verrons, trois ans plus tard, faire des démarches suivies d’un plein succès contre ce projet.

			PRIVILÈGES ACCORDÉS A LA NOBLESSE DE PÉRIGORD. — Pendant qu’on préparait cet accommodement, le pays fut tout à coup affranchi d’une partie de ses charges. On avait accordé au roi le quinzième du revenu pour la guerre de Flandre ; mais ce subside était un peu lourd ; d’où des réclamations qui eurent pour conséquence des lettres du 8 septembre (181) par lesquelles il fut réduit de moitié, quoiqu’au mois de juillet précédent, afin de remercier la noblesse du pays, qui avait mis le plus grand empressement à concéder ce quinzième, Philippe eût renouvelé les privilèges anciens et en eût donné de nouveaux dans une ordonnance en trente-six articles (182).

			LE FLEIX. — Alexandre de la Pebrée, second mari de Marguerite de Turenne, dite de Bergerac, avait eu, de cette dame, une fille du nom d’Isabelle. Elle se maria avec Anissant de Caumont, seigneur de Saint-Bazeille, deuxième du nom. De ce mariage naquit Alexandre ou Anissant, IIIe, qui eut des contestations avec Hélie Rudel II, seigneur de Bergerac. Par acte de 1314, les deux adversaires s’en rapportèrent à ce que déciderait Amanieu, sire d’Albret (183). On serait tenté de croire cependant que le fils d’Isabelle prétendait à quelque domaine dans la plaine de Bergerac, ou plutôt à l’hommage de la seigneurie de Gurson que jouissait le père de sa femme. En effet, il dirigea une expédition, à main armée, contre le Fleix, quelques années plus tard. En 1318, le roi de France écrit, à ce sujet, au sénéchal de Périgord, que des hommes possédés du malin esprit, se sont rendus au Fleix, lieu placé sous sa sauvegarde, y ont pénétré en armes, après avoir brisé les clôtures ; y ont brûlé trente maisons, tué douze personnes, blessé beaucoup d’autres et se sont approprié par le pillage, de grandes richesses. Il lui enjoint, en conséquence, sur les plaintes des consuls (184), des habitants du lieu et même de ceux de Gurson, de rechercher les coupables et de les punir (185). D’autres lettres de Philippe-le-Long, du 7 décembre 1320, renouvellent les mêmes ordres au sénéchal, portent le nombre des maisons brûlées à trente-six, celui des hommes morts à dix-huit et constatent expressément qu’Alexandre de Caumont avait déclaré que c’était par son ordre et sous sa direction que l’expédition avait été entreprise. Elles se plaignent, en outre, qu’on n’a encore rien fait pour atteindre les coupables, dont le chef ostensible s’appelait Roglon, dit Petit, frère naturel d’Alexandre, et pressent le sénéchal de ne pas laisser cette affaire plus longtemps en suspens (186). En 1321, elle avait fait un pas dans le sens de l’impunité. Des lettres du 10 mai nous font connaître les noms des principaux acteurs de ce coup de main, et nous apprennent que le roi, surpris dans sa bonne foi, leur avait fait remise du bannissement encouru par la plupart d’entr’eux ; sur quoi les consuls, ayant redoublé leurs démarches, le sénéchal reçut l’ordre d’ajourner au parlement tous ceux compris dans ces lettres qui avaient le temps de se constituer prisonniers à Périgueux, avec la recommandation expresse de les envoyer à Paris, sous bonne garde, et de transmettre avec eux les lettres de grâce, afin qu’on leur en donnât connaissance en même temps que des plaintes des consuls et habitants contre eux. A partir de ce moment, les renseignements manquent, et bientôt Le Fleix va devenir la propriété d’une famille essentiellement dévouée aux Anglais. Il est probable que ce changement assura l’impunité des coupables.

			ARCHAMBAUD DE PÉRIGORD, ABBÉ DE SAINT-ASTIER. — L’affaire engagée en 1305, entre Boson et Archambaud de Périgord, d’une part, le maire et les consuls du Puy-Saint-Front, de l’autre, n’avait pas été abandonnée. En 1318 et 1319, Archambaud continua seul les poursuites, sans doute parce que Boson était mort. Les actes qui se rapportent à ces deux années ne sont pas très clairs ; mais on voit qu’il s’agit toujours des mêmes réclamations et que les maire et consuls ont demandé, comme garant, le comte assigné pour s’expliquer à ce sujet (187). Le procès durait encore en 1329, et fut maintenu en état en 1330 (188), par suite de la mort d’Archambaud, avec cette observation que Roger Bernard, frère d’Archambaud IV, et héritier du défunt, serait cité en temps utile ; ce qui n’empêcha pas le maire et les consuls d’obtenir défaut contre lui un mois plus tard (189), et la cour de les autoriser à se retirer en 1333. D’où il résulte, ou que la poursuite fut abandonnée par Roger Bernard, ou que les parties furent mises hors de cour et de procès.

			C’est évidemment ce procès qui a donné le change aux généalogistes, et qui leur a fait croire que le comte avait obtenu contre la ville un jugement dont il ne reste pas la moindre trace, par la double raison que le comte n’avait pas d’affaire avec la ville, à cette époque, et que celui qui était en procès avec elle, était Roger Bernard, alors simple héritier d’Archambaud, abbé de Saint-Astier.

			ROGER BERNARD. — Nous avons vu que Roger Bernard était le second des fils d’Hélie VII, de son second mariage. Il pouvait tout au plus être dans ses dix-neuf ans, en 1318. Nous avons pourtant un bref du pape Jean XXII, daté du 23 février 1318, lui conférant un canonicat et une prébende dans l’église de Saint-Front (190). Ainsi ce fils d’Hélie VII, était destiné d’abord à l’état ecclésiastique, et à 19 ans, il était nommé chanoine dans la collégiale de Saint-Front. Peu d’années après, il était primicier dans l’église de Meaux, et abbé de Saint-Flour-de-Brioude. En 1332, il fut fait archidiacre d’Urgellet et de la vallée d’Andorre (191).

			AREMBERGE, FILLE D’HÉLIE VII. — Parmi les enfants du second mariage d’Hélie VII, la plus jeune était Aremberge. En 1319, elle pouvait avoir de 10 à 11 ans, et pourtant on crut devoir la marier avec Jacques de Lavie, neveu du pape Jean XXII. Il nous reste l’acte dans lequel sont énoncées les convocations et conditions de ce mariage (192).

			PUYGUILHEM. — Le château et la châtellenie de Puyguilhem furent donnés à Alexandre de la Pébrée le 5 mai 1290 (193). En novembre 1307, le greffe de la baillie de ce château et des bastilles environnantes fut concédé, à titre de récompense, sa vie durant, à Raimond, fauconnier du roi d’Angleterre (194). Le 5 octobre 1308, des lettres du roi-duc autorisèrent Sanche Garse Ferrand, à garder la baillie dudit lieu aussi longtemps qu’il lui plairait, au prix que tout autre voudrait en donner (195). Le roi-duc, en 1313 ou 1314, fit don du château de Puyguilhem et de la bastille de Montségur, à Bertrand de Got, seigneur de Duras, en compensation de 1.500 livres qu’il lui avait primitivement concédées (196).

			Ce même roi-duc fit don à Arnaud Garcia de Got, dit Gastul, seigneur de Puyguilhem et sans doute fils de Bertrand, de la prévôté de Born et autres domaines (197).

			LE SÉNÉCHAL DE PÉRIGORD. — Jean d’Arrablay, le jeune, sénéchal du Périgord, etc., avait négligé de faire rentrer les produits de sa sénéchaussée. En juillet 1319, le roi lui adressa un blâme sévère, en lui recommandant de prendre ses mesures pour que cela ne recommençât pas (198).

			NOUVELLES RÉCLAMATIONS DES ANGLAIS. — Nous avons déjà vu plusieurs fois les Anglais soulever des difficultés basées sur le traité de 1259. Quoique depuis le mariage d’Édouard II avec Isabelle, fille de Philippe-le-Bel (1308), le roi de France et le roi-duc parussent vivre en bon accord, les deux administrations, qui se trouvaient en présence dans la Guienne, usaient de violence l’une envers l’autre. En 1310, le juge du roi-duc ayant réclamé, une réunion de commissaires régla, dit-on, le différend à la satisfaction commune.

			Il y eut de nouvelles réclamations en 1314 ou à peu près, car la date n’est pas bien certaine. Il est vrai qu’il ne s’agissait plus alors de surprises ou d’empiétements, et qu’on réclamait en vertu d’une remise ou pardon, accordé par Philippe-le-Bel, pour tous les excès commis avant le mariage de sa fille avec le roi-duc. Ces réclamations assez longues, portent les unes sur la manière dont procédait le Parlement, les autres sur des faits particuliers. En ce qui concerne la justice, le sénéchal de Gascogne, auteur du travail, semble dire qu’on avait le tort de faire traîner les affaires et de manquer de bon vouloir envers le roi-duc, qu’il désigne sous le nom de votre fils.

			Dans les faits énoncés s’en trouvent deux : l’un relatif à Limeuil, l’autre à Cendrieux ; selon le sénéchal, Limeuil était occupé, au moins depuis deux ans, par les Anglais, lorsque, sur la réclamation du roi de France, il lui fut restitué. La bonne foi des agents anglais, dit le factum, et leur empressement à rendre ce château méritent qu’il leur soit remis, puisqu’il ne s’agit ni de la propriété ni du fief, mais simplement de l’arrière-fief, et que les droits du roi de France seront identiques, que ce château soit entre les mains du roi-duc ou de tout autre. Il demande qu’il en soit de même pour Cendrieux (199). Nous n’avons pas la réponse à ce mémoire ; mais nous en avons un autre plus long au sujet des excès, rébellions et désobéissances du même sénéchal de Gascogne et de ses officiers, en 1320 et 1321, au mépris et irrévérence du roi de France.

			Le prévôt de Paunat avait fait appel au roi de France, de qui il relevait et avait toujours relevé. Le sénéchal de Périgord avait envoyé un sergent signifier cet appel au juge et autres agents du roi-duc. En pleines assises, le juge fit arrêter ce sergent, le fit battre de plombées (cordes garnies de plomb), mettre en prison, emmener la nuit, le chaperon sur la figure, et le garda prisonnier quinze jours. Pareillement, il fit battre le notaire qui accompagnait le sergent, et lui fit asséner sur la tête un coup de massue.

			Les seigneurs de Clarens avaient appelé au roi de France des agents du roi-duc. On avait signifié l’appel, mis les appelants sous la sauvegarde du roi, et placé les pannonceaux sur les bâtiments. Sans tenir compte de tout cela, le sénéchal du roi-duc s’était installé au château, y avait rendu la justice, avait fait enlever les pannonceaux, les avait remplacés par l’écu du roi-duc, avait fait insulter les Français, fermer une porte par laquelle ils passaient pour aller à l’église, mis en état d’arrestation plusieurs appelants, etc., et comme un sergent lui défendait d’agir de la sorte, il l’arrêta lui-même, le traîna dans la boue, le maltraita et intimida si bien les appelants que plusieurs renoncèrent à leur appel.

			Vers ce temps-là, le sénéchal du roi-duc alla à Siorac, vit les pannonceaux royaux sur l’église du lieu et demanda qui les y avait placés. On lui répondit que c’était le curé. Sans plus d’explications, le sénéchal prit une lance, les abattit et les traîna dans la boue.

			Ayant ensuite fait venir le curé, il le saisit à la gorge, le déclara prisonnier, le conduisit à Clarens et le retint sous les verrous jusqu’à ce qu’il eût juré de ne plus se mettre sous la sauvegarde du roi (200).

			LES SIRES DE MUSSIDAN. — Le haut moyen-âge nous a fourni quelques personnages remarquables originaires de Mussidan, et dans le bas moyen-âge, les Montaut, sires de Mussidan, de la première lignée, jouirent parfois d’une considération méritée. Augier, en 1115, concourut à la fondation de Cadouin ; Raimond fut appelé à figurer comme témoin dans les trêves de 1243 ; un autre Raimond vécut honoré, et fut père d’une fille, mariée avant 1280, avec Guillaume Amanieu de Castillon. Cette fille, appelée Mathe de Montant, donna deux enfants à Guillaume Amanieu : le premier, Raimond de Castillon de Montaut, premier du nom ; le deuxième, Guillaume Amanieu de Castillon-Mussidan, dont nous aurons à nous occuper plus d’une fois.

			Nous avons vu Raimond de Castillon de Montaut rendre hommage à Archambaud IV, en 1312, au moment où ce comte venait de succéder à son père Hélie VII, et pourtant ses domaines furent saisis, en 1319, par ordre de Brunissende, pour cause d’excès nombreux (201). Voici, à mon avis, ce qui dut se passer :

			Raimond de Castillon, dit Montaut Ier, quitta son nom de famille pour celui de Montaut, en vertu d’une substitution en sa faveur consignée dans le testament de son aïeul maternel. Il est vrai qu’il rendit hommage à Archambaud IV, à son avènement au comté ; mais, en dehors d’une tradition consacrée parmi les généalogistes, sans avoir rien d’affirmatif, aucun acte ne nous explique s’il était bien réellement le vassal direct de ce comte. Je serais donc tenté de croire que de 1312 à 1319, Raimond de Montaut se ravisa et que voyant les membres de sa famille paternelle rendre directement hommage au roi-duc qui les tenait en estime, n’ayant pas d’ailleurs la preuve bien établie que la famille de sa femme devait relever directement des comtes de Périgord, il négligea ses rapports avec Archambaud et affecta plus ou moins des tendances anglaises, au moment où le comte, tout Français, prenait part aux réclamations faites en opposition à celles des Anglais, en 1314.

			Quoi qu’il en soit, il est constant que les domaines de Raimond de Montant furent saisis, en 1319 ; qu’après d’assez longs débats et seulement en 1326 (202), il y eut un arrangement entre le comte et Raimond, suivi d’une seconde rupture en 1330 (203) ; que le procureur du comte déclara, devant le sénéchal de Périgord, que la seigneurie de Mussidan relevait du comté et que c’était mal à propos que le sire de Mussidan cherchait à faire croire le contraire (204) ; ce qui n’empêcha pas qu’à partir de ce moment, les sires de Mussidan restèrent attachés au parti anglais.

			SERGENTS DU COMTE DE PÉRIGORD. — En 1320, le comte de Périgord se plaignit au roi de France que les consuls de Périgueux prétendaient avoir le droit d’imposer ses sergents, comme le reste de la population, pour les besoins de la municipalité, tandis que, de temps immémorial, à l’en croire, ses prédécesseurs et lui avaient créé des sergents exempts de queste et de taille, au Puy-Saint-Front. Sur cette plainte, le roi ordonna au sénéchal de Périgord d’enquérir, de savoir ce qui en était, et de faire droit en raison de ce qu’il aurait appris (205). Nous n’avons pas la fin de l’affaire, mais les droits de la ville étaient consacrés par les actes les plus authentiques.

			DOYENNÉ D’ISSIGEAC. — Le successeur d’Amblard, à Issigeac, s’appelait Bertrand du Poujet, originaire du Quercy. Il avait été promu au cardinalat en 1317, et jouait un certain rôle en Italie, lorsqu’une bulle du pape Jean XXII, son protecteur, décida que le doyenné d’Issigeac serait attaché à la mense de l’évêque de Sarlat, à la mort du titulaire. Cette mort arriva huit ou neuf ans après (206), et, à partir de ce moment, le doyenné resta toujours attaché à la mense de l’évêque.

			Pendant qu’il possédait Issigeac, Bertrand du Poujet eut des démêlés assez graves avec Hélie Rudel, pour qu’une action fût intentée au Parlement (207) ; mais la cause et la fin de cette affaire ne sont pas connues (208).

			AMORTISSEMENTS, FRANCS-FIEFS ET NOUVEAUX ACQUETS. — Une ordonnance de 1321, en 10 articles (209), régla la position des églises et des roturiers du midi vis-à-vis de l’État, en ce qui concernait les acquisitions faites par eux, depuis soixante ans, pour lesquelles ils n’avaient encore payé aucun droit. C’était une bonne manière de se procurer de l’argent. Deux autres ordonnances sur la même matière suivirent de près celle de 1321 (210).

			La famille de Périgord avait si bien gagné les bonnes grâces du Saint-Siège, que cette même année Jean XXII écrivait à Philippe V pour lui recommander Archambaud IV, et le priait de faire expédier ses affaires le plus promptement possible (211).

			LES SEIGNEURS DE GRIGNOLS. — Nous avons vu le château de Grignols restitué an roi d’Angleterre, en 1303, sans qu’il fût aucunement question de la seconde branche de la famille de Périgord. Cependant, selon les généalogistes de cette branche, son chef, qui s’appelait Hélie Talleyrand II, s’était fait ou était resté Anglais tout le temps de la guerre et avait servi avec distinction, ainsi qu’il résulte d’un mandement d’Édouard II, du 14 mai 1314 (212), par lequel ce monarque ordonne à son comptable de Bordeaux de payer, à ce seigneur, 150 livres 6 sols 1 obole sterling, qui lui avaient été alloués, par Édouard Ier, pour ses gages et restaur (réacquisition) de chevaux. Je n’ai pas vu cette pièce que Saint-Allais dit se trouver dans la collection Bréquigny, volume 40 (lisez 14), et même dans les rôles gascons ; mais en voici une que j’ai copiée, et que Saint-Allais donne dans ses pièces justificatives. Cette pièce explique suffisamment ce qui s’était passé :

			« A nostre seigneur le roi et à son conseil, prie et supplie Elys Talyran, seigneur de Grainols, que, comme messire Edward, jadis roi d’Engleterre, vostre père, à qui Dieux face verréi marcis, lui faust tenus en CLX £ VI d. obole de sterlings, par deux lettres patentes, séalés de son grant séal, par réson de ses gages, de lui et de sa compaignie, du temps que il faust en son service, en temps de la guerre de Gascoigne prochain passé, et pour restor de chevaux perdus en meymes cel service, en temps de ladite guerre, dont la une lettre contient IIIXIXXI £ 6 d. et obole d’esterlings, et l’autre lettre contient LXIX £ d’esterlings ; les queux deniers ledit nostre seigneur le roi, vostre père, maunda et assigna de estre paies audit Elys, sur les issus de la baillie de Sainte-Foy, si com en lesdites lettres réals plus plainement est contenu, et de ce ledit Elys ne ait pris encore fort que XXVIII £ et IIII s., issint que de les dites dons lettres demoirent encore à paier CXXXI £ XVI s. VI d. et obole d’esterlings que il vous plèse sire, par Dieu à maunder au conestable de Burdeaux qui ores est et que par le temps sera, que il fau ladite somme qui est due, paier et assigner audit Elys sur les issus de ladite baillie, selon la forme de les avant dites lettres de notre seigneur le roi vostre père » (213).

			Cette pièce, que je crois être à peu près de la date de celle qu’on va lire tout à l’heure, ne parle pas du mandat de 1315 ; mais, avec les détails qu’elle contient, il demeure constaté qu’Édouard Ier avait pris deux engagements avec Hélie Taleyrand ; que le total de la somme due devait être payé sur les revenus de Sainte-Foy, qu’Hélie n’avait encore reçu que 28 £ 4 s., et qu’il demandait que le comptable de Bordeaux lui donnât le restant sur lesdits revenus. Quant à la qualité d’Hélie Taleyrand, elle est parfaitement énoncée. Il se dit seigneur de Grignols. Mais voici d’autres lettres qui semblent bien moins explicites :

			« A tous les fidèles du Christ, à qui ces lettres parviendront, Hélie Taleyrand, seigneur de Grignols, salut éternel dans le seigneur, sachez que j’ai reçu de discret homme, maître Guillaume de Lude, trésorier, garde robes de l’illustre roi d’Angleterre, au nom dudit roi, 20 £ de noirs tournois, pour partie de l’acquitement de la dette que ledit seigneur roi a contractée envers moi, en raison de l’hommage par moi à lui rendu, par lequel j’ai reconnu tenir de lui le château, la terre et autres domaines que j’ai eu, à Grignols, avec toutes les dépendances, ainsi qu’il est pleinement contenu dans les lettres rédigées entre lui et moi, etc. ». (214).

			Ces lettres, datées du mois de juin 1322, portent également la qualification de seigneur de Grignols ; mais elles disent aussi que l’hommage a été rendu pour le château, terres, etc., que j’ai eu à Grignols ; expression qui peut s’entendre de deux manières : 1° Le château et terres que j’ai eu autrefois et que je n’ai plus à Grignols ; 2° Le château et terres que j’ai eu, par héritage ou par don et que j’ai encore à Grignols. Dans ce dernier cas, cependant, il semble que le texte devrait porter que j’ai eu et que j’ai. De toute manière, du reste, l’hommage acheté prouverait qu’Édouard Ier avait payé Hélie Taleyrand pour qu’il se fît anglais.

			RETOUR AU PROJET DE PARIAGE ENTRE PÉRIGUEUX ET LE ROI. — Au commencement du XIVe siècle, comme on l’a vu, les pariages étaient à l’ordre du jour. En 1318, il s’en était formé entre le roi, le chapitre de Saint-Front, l’abbaye de Sarlat, celle de Saint-Astier et celle de Sourzac ; entre le comte de Périgord et le chapitre de Saint-Front. Celui qu’il avait été question d’établir entre la ville de Périgueux et le roi, en 1319, avait, comme je l’ai dit, traîné en longueur ; très probablement parce que le comte, effrayé des conséquences de ce pariage, s’était employé de tout son crédit à faire échouer le projet. Repris en 1322, il fut un peu modifié, et des négociations s’engagèrent dans le but de mener à bonne fin u n accord entre le roi, la ville et le chapitre de Saint-Front, à la grande surprise du comte, qui s’en plaignit au roi (215), et trouva le moyen d’en empêcher la réussite, sous le prétexte que la ville tenait sa juridiction de lui, moyennant 40 £ de rentes.

			RÉORGANISATION MUNICIPALE DE BERGERAC. — Jusqu’à l’avènement d’Hélie Rudel II, il n’avait plus été question de Bergerac, en tant que ville de commune. Mais, à peine Renaud de Pons IV avait-il cessé de vivre, que les Bergeracois s’occupèrent de rétablir leur consulat et de rentrer dans leurs privilèges et franchises. Le nouveau seigneur de Bergerac, encore presque enfant, n’était pas en état de s’opposer à leur réorganisation, d’autant que déjà, peut-être, laissait-il entrevoir son inaptitude aux affaires. Nous trouvons dès 1309 (216), un document contenant leurs privilèges. Il est vrai qu’à partir de ce moment, jusqu’en 1322, il n’est plus question de rien et qu’il faut avoir recours aux lettres de Charles IV, du 22 juin de cette année, pour se faire une idée approximative des difficultés qu’ils eurent à surmonter. Voici ce qu’elles contiennent en substance :

			« Les syndics de Bergerac disaient que d’ancienneté les habitants de la ville avaient eu un consulat, une université, un corps de ville, un sceau, une maison et une caisse commune, avec une juridiction, concédés soit par les prédécesseurs d’Hélie Rudel, soit par tout autre seigneur. Hélie Rudel soutenait le contraire, et prétendait qu’à lui seul appartenait la ville et sa juridiction. La contestation remontait à une époque antérieure à celle où Bergerac était passée aux mains d’Hélie Rudel, et, pour tenir les parties en respect, les prédécesseurs de Charles IV avaient été obligés d’établir des gardes à Bergerac qui y étaient toujours restés depuis lors. La paix étant faite, et les débats et discorde terminés, d’un commun accord, les parties contractantes avaient demandé au roi de retirer les gardes et de consacrer, par son autorité, le traité de paix conclu entre elles » (217).

			Ces lettres se terminent par la reconnaissance et la confirmation de ces privilèges et franchises, rétablis par suite de l’accord entre les habitants de Bergerac et Hélie Rudel. Cette concession, du reste, ne fut pas la seule que fit, à cette époque, le seigneur de Bergerac. Des lettres de ce seigneur, datées de la même année, leur accordèrent la faculté d’avoir une rouanne spéciale pour marquer les vins partant de la ville et de son territoire. Elles furent renouvelées, en 1323, et confirmées par le roi, en 1326 (218).

			SES FRANCHISES, LIBERTÉS ET PRIVILÈGES ; SES STATUTS, RÈGLEMENTS ET COUTUMES. — L’ensemble des concessions faites à Bergerac, dont le point de départ, comme on l’a vu, remonte à une époque antérieure à l’avènement d’Hélie Rudel II, et qui se compléta, en 1337, a été publié plusieurs fois, tantôt sous le titre de : Les statuts et coutumes de la, ville de Bergerac, tantôt sous celui de : Coutumes et privilèges de Bergerac. Ni l’un ni l’autre de ces titres n’est assez explicite, quoique le dernier se rapproche plus de la vérité que le premier (219). Ce document se compose de deux parties parfaitement distinctes l’une comprenant les franchises, libertés et privilèges ; l’autre les statuts, règlements et coutumes de cette ville. Les franchises, libertés et privilèges furent octroyés ou reconnus par Hélie Rudel et consacrés par les lettres de Charles le Bel, signalées plus haut. Ils sont rédigés en 29 articles, qui s’appliquent au rétablissement de la commune, à l’organisation du consulat, à la composition du sceau (220), à sa conservation et à son emploi, aux droits et aux devoirs des consuls, à la maison commune, aux poids publics, aux sergents établis dans la ville, à une redevance appelée cot ou gardiage, prélevée sur toute la juridiction de la ville, aux criminels prisonniers, aux clefs de la ville et à leur garde, au droit de rendre la justice, à quelques dispositions transitoires, aux obligations des habitants envers les seigneurs et aux droits des particuliers. Les statuts, règlements et coutumes, l’œuvre de Jeanne, sœur d’Hélie Rudel, femme d’Archambaud IV, comte de Périgord, furent donnés par elle, en 1334, avec l’autorisation de son mari, et approuvés par Philippe de Valois, en 1337. Nous reviendrons sur ces statuts.

			LES PASTOUREAUX. — L’année 1320 fut une époque de grande agitation pour toute la France, agitation qui eut pour cause un soulèvement général des populations rurales présentant tellement d’analogie avec celui de 1251, dont la captivité de Louis IX fut le prétexte, qu’on lui donna le même nom. Mais il y a cependant cette différence, entre les Pastoureaux de 1320 et ceux de 1251, que, pendant qu’on est parfaitement d’accord sur le point de départ du tumulte de 1251 et sur le but que s’étaient d’abord proposé ceux qui y prirent part, on ne sait rien de sur la pensée qui dirigeait le mouvement de 1320, ni sur la manière dont s’opéra ce soulèvement, ni sur les véritables desseins de ceux qui commandaient cette populace désordonnée. Cette commotion populaire eut un tel retentissement dans le Périgord, que je crois devoir entrer dans quelques détails généraux avant d’aborder les événements qui s’y accomplirent.

			Il nous reste un manuscrit sur les événements du Midi. Ce manuscrit porte le nom de Cartulaire de Montpellier. On y lit : 

			« En l’an 1320, il y eut grande agitation vers le mois de mai. On appelait » pastoureaux ceux qui y prirent part. Ces pastoureaux disaient qu’ils voulaient passer la mer pour conquérir la Terre-Sainte. En attendant, ils massacraient les Juifs dans le Bordelais, dans l’Agenais, dans le Toulousain, et généralement partout où ils en trouvaient, de telle sorte que le roi de France se vit contraint à les faire poursuivre, etc. » (221).

			Comme les annalistes, les documents qui subsistent aux Archives nationales (222) placent les mauvais prêtres parmi les chefs de ces bandes et en signalent d’autres que ceux dont parle le continuateur de Guillaume de Naugis.

			Nous ne savons pas, exactement, à quelle époque les pastoureaux commencèrent à s’agiter en Périgord ; mais il est à croire qu’il y avait un mot d’ordre pour toute la France, et, comme l’idée de la délivrance de la Terre-Sainte avait sinon inspiré, du moins dirigé les meneurs, j’admets sans peine que la dernière tentative de Philippe-le-Long pour organiser une croisade fut suivie de près des premières dispositions prises par ces meneurs. Ce mouvement commença, en Périgord, au mois de mai, comme dans les autres provinces du Midi.

			Rien de précis sur l’ensemble ; mais les détails qui nous ont été conservés, sur quelques épisodes de ce drame sanglant, permettent de se rendre compte de ce qui dut se passer dans la province. A peine attroupés, les pastoureaux des environs de Bergerac, comme ceux des autres parties de la France, se prirent à traquer les juifs, les arrêtèrent ensuite et finirent par les égorger sans pitié. La raison apparente de cette haine mortelle était la religion, compliquée du souvenir que les juifs avaient crucifié le Christ ; mais le motif réel était leurs richesses : « Dans le temps que les Juifs furent pris par les pastoureaux et postérieurement mis à mort, le juif appelé Salomon, et plusieurs autres, avaient caché dans une maison située sur le marché de Bergerac, divers objets pour une valeur de 3.500 £ t. ». (223). Ce même document contient l’interrogatoire d’un agent royal dans le pays, accusé de toutes sortes d’infamies, et qui fut définitivement acquitté. On lit ailleurs : A l’époque où on renouvelait les consuls d’Eymet, il se produisit une accusation contre beaucoup d’habitants de Montguyard, de Saint-Sulpice, de Rouquette, et d’autres paroisses à qui on reprochait d’avoir mis à mort les Juifs ». Nous trouvons dans un autre document de 1321 (224) les noms de trois chefs donnés dans les circonstances suivantes. Le roi de France se plaignait au roi-duc de la désobéissance de ses gens et de leur manque d’égards envers lui. Parmi les griefs articulés se trouve celui-ci : « Comme ledit (nommé) Airevele, Guillaume de Latour et Raimond Godoant, qui furent pastoral maistres et banneriaux desdits pastouriaux, et à la mort des juifs de la sénéchaussée de Pierregort et à la roberie de leurs biens et aux assaus des chastiaus le roi, soient prins à La Réole... et le séneschal de Pierregort les ait souvent requis, par ses lettres, au séneschal de Gascoingne ; le séneschal de Gascoingne les lidévée (refusé) à rendre, et encore les tient ». Enfin on lit dans un Journal du trésor (225) de 1322 : « Mercredi 10 février, saisie des biens des Pastoureaux dans la sénéchaussée de Périgort », et dans un compte des recettes et dépenses, pendant le règne de Philippe-le-Long (226) à la même date : « 273 £ 10 s. 8 d., pour certaines compositions faites et certains biens provenant des pastouriaux, dans la séneschaucié de Pierregort, recueillis par maistre Regnaut de Moulins, receveur desdis biens et compositions ». De tout cela il résulte que les pastoureaux de Périgord étaient organisés, que leurs premiers exploits furent de tuer les Juifs, qu’ils assiégèrent ensuite les châteaux royaux et ne s’occupèrent plus de la Terre-Sainte ; que les gens de la campagne seuls prirent part au mouvement ; mais que des paroisses presqu’entières se soulevèrent ; qu’au lieu de ne rien posséder, comme on le croyait, ils avaient des biens qu’on dut saisir et dont on tira parti, qu’enfin on fit de rudes exemples (227) et que tout n’était pas encore rentré dans l’ordre, en 1322.

			LE COMTE DE PÉRIGORD. — En 1324, des lettres de Charles-le-Bel au sénéchal de Périgord lui enjoignaient de faire jouir le comte de Périgord des droits et privilèges accordés à son père par Philippe-le-Bel (228).
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					La situation ainsi faite, il était bien difficile qu’il ne s’élevât pas des conflits entre le viguier et la municipalité. Ils se multiplièrent tellement que le viguier ne trouva rien de mieux que de se défaire de sa viguerie.
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